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AVANT-PROPOS

Voici, dans la galerie des souverains de la France, l'un de ceux dont le règne fut le plus bref mais qui n'en a pas moins laissé un souvenir ardent, à considérer le nombre élevé de biographies qui lui furent consacrées.

C'est qu'il connut un destin exceptionnel. Roi de Rome, Napoléon II, prince de Parme, duc de Reichstadt, Aiglon : sous ces visages divers, il a inspiré l'enthousiasme, la haine ou la tristesse. L'indifférence aussi. Lors de l'accouchement de Marie-Louise, on l'oublie sur le parquet. On l'oubliera à nouveau, un an plus tard, lors de la conspiration du général Malet : à l'annonce - fausse - de la mort de Napoléon devant Moscou, nul ne songe, parmi les dignitaires de l'Empire, à crier : « Napoléon 1er est mort! Vive Napoléon II !» En avril 1814, lorsque, sous la pression des maréchaux lassés par une décennie de guerres incessantes, Napoléon doit abdiquer, personne ne se préoccupe des intérêts du Roi de Rome. Et si le même Roi de Rome devient l'année suivante, le 22 juin 1815, Napoléon II, il est, malheureusement pour lui, absent de France, retenu par l'Autriche, et ne pourra
régner. Par la suite, ses partisans ne le verront jamais et ne le connaîtront qu'à travers quelques mauvaises images. Toujours le vide... Il meurt en exil, entouré d'étrangers. Et le retour de sa dépouille en France, un siècle plus tard, se fait de nuit, devant une poignée d'Allemands et de collaborateurs, dans une France vaincue et affamée qui a d'autres soucis en tête que de célébrer le fils de Napoléon.

Comme son cousin Louis XVII, qui le précéda de quelques années, ce singulier souverain n'a pris, en 1815, lors de son règne de quelques jours, aucune loi, aucun décret, aucune décision même verbale, et pour cause puisqu'il était absent de Paris. Il n'a laissé de traces ni avant ni après ce règne. Mais, durant vingt et un ans, il n'a cessé de hanter les calculs des hommes politiques; il a été la cible de tous les regards, de toutes les craintes et de tous les espoirs. Il a inspiré intrigues et complots sans y prêter la main un seul instant. Bref, un personnage inexistant et pourtant d'une importance capitale sur l'échiquier diplomatique...

Et mort, voilà qu'il donne naissance à une légende qui inspire poètes et dramaturges. On rêve sur son destin tragique, on s'émeut, on pleure. L'Aiglon de la littérature n'a rien à voir avec le Roi de Rome de l'Empire triomphant mais qu'importe! Après l'image d'Épinal et Rostand, le septième art lui-même s'en empare. L'opéra l'a déjà annexé. Peu de souverains auront connu un tel destin posthume.

Un comble : il devient un gage de réconciliation entre deux pays qui viennent de se déchirer puisque, en 1940, Hitler compte sur lui pour
asseoir en France le parti de la collaboration avec l'Allemagne nazie. C'est l'échec, comme avaient échoué les espoirs placés dans le Roi de Rome en 1811 ou les intrigues dont le duc de Reichstadt était le centre sous la Restauration.

Mais on n'en reprend pas moins la pièce de Rostand, L'Aiglon, après la fin de la guerre, comme symbole de la victoire sur cette même Allemagne nazie. Le mythe paraît inépuisable, plus riche et plus original que celui de Napoléon lui-même, plus lié encore aux querelles nationales ou internationales.

Ultime rebondissement : l'apparition en vente publique de cent dix-neuf lettres du duc de Reichstadt, en 1958, chez Karl et Faber à Munich, lettres dont André Castelot put prendre connaissance grâce à la maison Charavay et dont il reste le précieux catalogue établi par Karl Hartung. Ces lettres, en dépit de leur contenu, n'ont pas réussi à modifier l'image d'un jeune homme efféminé et mélancolique : trois ans plus tard, c'est celle que continuait d'imposer un film inspiré du livre d'André Castelot, Napoléon II l'Aiglon, et que l'on retrouvait par la suite lors de la reprise d'un opéra d'Arthur Honegger tiré de la pièce de Rostand.

Puis ouvrages et articles continuèrent à se multiplier sur le premier des Napoléonides tandis que s'esquissait un mouvement de réhabilitation du troisième. Rien en revanche sur le numéro deux. Un numéro qui ne porte pas chance si l'on en croit la succession de nos souverains (Louis II, François II) et celle de nos présidents des IIIe, IVe et Ve République qui ne purent finir leur mandat.


Tant d'années sans biographie de l'Aiglon (le dernier ou presque à tenter l'aventure ayant été Paul Morand dans La Dame blanche des Habsbourg), voilà la justification d'une étude qui se veut plus l'analyse d'un mythe que la reconstitution minutieuse des faits et gestes d'un personnage certes émouvant mais inexistant par lui-même.



CHAPITRE PREMIER

La légende

Il était une fois un poète qui, comme tous les poètes, ne parvenait pas à vivre de ses vers.

Né à Marseille en 1796, Auguste Barthélemy avait fait d'excellentes études à Juilly avant de se livrer à sa seule passion : la poésie. Monté à Paris en 1825, il s'y lia avec son compatriote Méry, d'une étonnante fécondité littéraire et qu'il surnomma bientôt son « hémistiche vivant1 ». La mode était à la satire, la Restauration s'adonnant aux délices et aux poisons du régime parlementaire. Barthélemy et Méry se saisirent du filon dans la Villéliade, dirigée contre Villèle, le principal ministre de Charles X, et dans la Peyronnéide qui prenait pour cible un autre ministre, Peyronnet. Sous Martignac, le genre s'essouffla faute d'être combattu par la censure. De la satire Barthélemy et Méry passèrent à l'épopée avec Napoléon en Égypte, poème en huit chants publié chez Dupont en 1828. Composé hâtivement, l'ensemble souffrait d'un manque d'unité et d'une certaine facilité. Parler de Napoléon, mort en 1821, était devenu banal après une longue période d'interdits, surtout depuis la

publication par Las Cases, en 1823, du Mémorial de Sainte-Hélène dont le retentissement avait été considérable.

Azais venait de porter un Jugement impartial sur Napoléon, Arnault, poète médiocre mais apprécié par l'Empereur, s'était lancé depuis 1822 dans une Vie politique et militaire de Napoléon agrémentée de lithographies « d'après les dessins originaux des premiers artistes de l'École française ». Laurent de l'Ardèche et Norvins s'engouffrèrent dans la voie ainsi ouverte. Victor Hugo renonçait à ses convictions légitimistes pour se laisser fasciner par « Lui » dans ses Orientales, et toute la France reprenait Les Souvenirs du peuple ou Le Vieux Sergent de Béranger. Napoléon occupait toutes les imaginations, et Barthélemy et Méry venaient déjà un peu tard. Leur poème ne pouvait s'imposer, faute de réel talent, qu'à la faveur d'une démarche originale. Barthélemy eut alors l'idée de faire hommage de l'ouvrage aux membres de la famille impériale. Des exemplaires partirent pour Rome, Florence, Trieste et Philadelphie. Mais comment joindre le principal intéressé, le fils de Napoléon?

Méry, malade, laissa à son ami le soin de se rendre à Vienne où vivait auprès de son grand-père François Ier, le vaincu d'Austerlitz, l'enfant de Napoléon, qui avait alors dix-sept ans. Dans la capitale des Habsbourg, Barthélemy se heurta à des réticences. Le soupçonnait-on d'être l'émissaire d'un parti séditieux? Voulait-on couper le duc de Reichstadt (nouveau titre de l'adolescent) de tout passé français? Barthélemy aurait été reçu par son précepteur, le comte Dietrichstein :



« J'eus un véritable plaisir, a-t-il raconté, de me trouver avec un des seigneurs les plus aimables et les plus instruits de la cour de Vienne. Aux fonctions de grand maître du duc de Reichstadt, il joint la charge de directeur de la Bibliothèque, et, devant ce dernier titre, je pouvais invoquer hardiment ma qualité d'homme de lettres. Il voulut bien me dire que notre nom et nos ouvrages ne lui étaient point inconnus, que même il avait pris le soin de se faire envoyer de France toutes les brochures que nous avions publiées jusqu'à ce jour et qu'en ce moment il attendait avec impatience notre dernier poème. Comme à tout événement je m'étais muni d'un exemplaire, je me hâtai de le lui offrir et même de lui en faire une dédicace signée, ce qui parut lui être agréable. »





Après cette entrée en matière réussie, Barthélemy passa immédiatement à la raison de son voyage à Vienne.


« Monsieur le comte, lui dis-je, puisque vous voulez bien me témoigner tant de bienveillance, j'oserai vous supplier de me servir dans l'affaire qui m'attire à Vienne : je suis venu dans le but unique de présenter ce livre au duc de Reichstadt ; personne mieux que son grand maître ne peut me seconder dans mon dessein. »





À l'étonnement de Barthélemy, le visage de Dietrichstein se serait fermé.


« Après quelques secondes de silence, il me dit:

" Est-il bien vrai que vous soyez venu à Vienne pour voir le jeune prince? Qui a pu vous engager à une pareille démarche? Est-il possible que vous ayez compté sur le succès de votre voyage? On se fait donc en France des idées bien fausses, bien ridicules, sur ce qui se passe ici. Ne savez-vous pas que la politique de la France et celle de l'Autriche s'opposent également à ce qu'aucun étranger, et surtout un Français, soit présenté au prince? Ce que vous me demandez est donc tout à fait impossible. " »






Barthélemy insiste : il est prêt à remettre le livre en présence de dix personnes et s'engage à ne faire aucune allusion politique qui puisse alarmer Vienne. Nouveau refus. Et si je remettais cet ouvrage moi-même au prince en me postant sur son passage?, rétorque Barthélemy.


« M. Dietrichstein me fit une réponse qui me glaça d'étonnement. " Écoutez, monsieur; soyez bien persuadé que le prince n'entend, ne voit et ne lit que ce que nous voulons qu'il lise, qu'il voie et qu'il entende : s'il recevait par hasard une lettre, un pli, un livre qui eût trompé notre surveillance, et fût tombé jusqu'à lui sans passer par nos mains, croyez que son premier soin serait de nous le remettre avant de l'ouvrir; il ne se déciderait à y porter les yeux qu'autant que nous lui aurions déclaré qu'il pourrait le faire sans danger [...] Le prince n'est pas prisonnier, mais il se trouve dans une position toute particulière 2. " »



Cette entrevue a-t-elle eu lieu ou sort-elle de l'imagination de Barthélemy? Les propos de Dietrichstein n'ont-ils pas été déformés, s'il y a eu rencontre ? Il semble en tout cas que le poète n'ait pu approcher le duc.


Dès lors, il change ses projets. Comprenant le parti à tirer de l'image de l'Aiglon enfermé dans la cage dorée de Schoenbrunn, il fera un nouveau poème, Le Fils de l'homme, qui évoquera cette captivité aggravée de la volonté de couper le duc de Reichstadt de son passé.


« Poète aventureux, dans mon lointain essor,

À la cour de Pyrrhus j'ai vu le fils d'Hector [...]

[...] je ne puis sans douleur

Contempler ce visage éclatant de pâleur;

On dirait que la vie à la mort s'y mélange.

Voyez-vous comme moi cette couleur étrange?

Quel germe destructeur, sous l'écorce agissant,

A si tôt défloré ce fruit adolescent... »






À ce jeune homme qu'on étouffe physiquement on va jusqu'à enlever la mémoire :


« Insensés! À quoi bon ces pénibles détours?

Pour soustraire à ses yeux l'histoire de nos jours,

Donnez-lui pour palais la voûte sépulcrale;

Tout lui parle de nous dans votre capitale;

Là, Wagram à l'Autriche a servi de tombeau;

Cette plaine est Essling, cette île c'est Lobau;

Ce palais de Schoenbrunn, fantôme de Versailles,

Abrita nos guerriers après trente batailles;

Tous ces humbles hameaux, ces villages sans noms,

Son père les noircit du feu de ses canons... »





Et pour finir, cette apostrophe au duc de Reichstadt :


« Légataire du monde en naissant Roi de Rome, Tu n'es plus aujourd'hui que le fils de l'homme. »




Barthélemy n'était peut-être pas un grand poète - encore qu'il ne manque pas de souffle -, mais il est un remarquable créateur de légendes. C'est lui qui impose le premier l'image du blond et pâle jeune homme, toujours vêtu de blanc, surveillé par une multitude de sbires, étouffant dans l'atmosphère confinée de Schoenbrunn, coupé de ses racines françaises, accablé par le poids d'un grand nom, celui d'un père qu'on veut lui faire oublier et dont il se sent incapable d'assumer l'héritage. L'Aiglon : un destin brisé. Le monde lui était promis, il se retrouve captif à la cour du vainqueur de son père, voué à la vie futile d'un archiduc autrichien, germanisé à outrance et dépouillé de son passé.

Ce personnage s'inscrit dans la lignée des héros romantiques qui vont triompher sur scène ou dans la poésie : la beauté fragile, la fatalité, le malheur, la mort.

C'est dans cette lignée que s'était inscrite, à partir de 1823, date de publication du Mémorial de Sainte-Hélène, la légende napoléonienne 3. De Napoléon, Chateaubriand dira : « Sa renommée fut ramenée par son infortune ; sa gloire a profité de son malheur. » De Manzoni à Heine, l'Europe est saisie d'un immense frémissement. En France, la mort de Napoléon inspire Lamartine, Vigny et naturellement Hugo qui se détache du légitimisme de sa mère :


« S'il perdit un empire il aura deux patries,

De son seul souvenir illustres et flétries,

L'une aux mers d'Annibal, l'autre aux mers de

Vasco,

Et jamais de ce siècle attestant la merveille,

On ne prononcera son nom sans qu'il éveille

Aux bouts du monde un double écho. »






Napoléon c'est Prométhée sur son rocher, le conquérant brisé et réduit à régner sur quelques mètres carrés d'un îlot battu par les flots de l'Atlantique. Fasciné, ébloui, obsédé par le père, on oublie le destin non moins tragique du fils.

Le coup de maître de Barthélemy c'est de greffer sur une légende en plein essor une légende complémentaire, celle de l'enfant entraîné par le père dans sa chute, et dépouillé non seulement d'un trône, mais du souvenir de la gloire paternelle. Au calvaire du père répond celui du fils, tué lui aussi à petit feu.

La légende de l'Aiglon est née. Légende riche et émouvante. Redoutable aussi, car le fils de Napoléon, quand Barthélemy compose son poème, est toujours vivant. Le gouvernement de la Restauration ne s'y trompe pas. Le Fils de l'homme, ou Souvenirs de Vienne paraît en 1829 sous la forme d'un opuscule de trois cent cinquante vers dont une préface explique la genèse. L'ouvrage est aussitôt saisi, et Barthélemy cité à comparaître devant le tribunal de police correctionnelle de Paris sous l'accusation d'attaques contre la dynastie et de provocation au changement de gouvernement.

Excellente publicité. Le procès suscite les passions. Barthélemy se défend en poète, assisté, sur le plan juridique, par l'avocat Merilhou, un ancien carbonaro. La plaidoirie de ce dernier fait sensation : « Et l'on ne pourrait pas imprimer qu'Il a un fils, que ce fils est captif! Et il serait défendu de plaider un malheur dont les
annales n'offrent pas d'exemple ! » Mais les jeux étaient faits d'avance. Barthélemy est condamné, le 23 juillet 1829, à trois mois de prison et à 1 000 francs d'amende ; la cour royale confirma la sentence dans son arrêt du 7 janvier 1830. « Barthélemy s'était défendu en beaux vers ; il est condamné en mauvaise prose », dira-t-on.



Les exemplaires du Fils de l'homme devaient être détruits, mais des copies circulèrent sous le manteau, tandis que l'on s'arrachait le compte rendu du procès publié sous le titre Procès du « Fils de l'homme » avec la défense en vers prononcée par M. Barthélemy. La palme du martyre donnait consistance à la légende. Une légende que la chanson ne manqua pas d'exploiter. Ici Béranger avait ouvert la voie en 1821 avec Les Deux Cousins, ou Lettre d'un petit roi à un petit duc, parallèle entre la fortune du duc de Bordeaux et l'infortune du Roi de Rome.



«Salut! petit cousin germain », faisait-il dire au Roi de Rome s'adressant au duc de Bordeaux dont il était cousin par sa mère.


« D'un lieu d'exil j'ose t'écrire.

La Fortune te tend la main.

Ta naissance l'a fait sourire.

Mon premier jour fut aussi beau;

Point de Français qui n'en convienne.

Les rois m'adoraient au berceau,

Et cependant je suis à Vienne. »





Ce sont davantage des variations sur l'aveugle fortune qu'une méditation sur le sort du Roi de Rome à Vienne que développe un Béranger plutôt
prudent. D'autres furent plus hardis, mais leurs chansons furent interdites et semblent perdues 4!

La révolution de 1830 atténua les rigueurs de la censure, et la mort sans postérité d l'Aiglon leva les dernières restrictions. Précédant une floraison de gravures montrant le fils de Napoléon emporté dans les cieux par des aigles auprès de son père, en 1831, une pièce d'Eugène Sue, inspirée de l'aventure de Barthélemy dont elle reprenait le titre, Le Fils de l'homme, avait déchaîné les passions. Chez Eugène Sue, le poète s'appelait Brémont et il éveillait dans l'âme du jeune prince la nostalgie de la gloire impériale. Hélas! Metternich brisait les espérances du duc 5.

L'année suivante, Louis Lurine et Jacques Arago composèrent une pièce en deux actes avec couplets, Le Duc de Reichstadt. On y voyait le fils de Napoléon s'éprendre de la fille d'un officier français; au moment de mourir, il lançait à sa mère : «Je vous plains, Madame, de n'être plus la veuve de l'empereur Napoléon. » En 1832, c'est aussi La Mort du Roi de Rome, drame en un acte de Montigny : le soldat Muller, se donnant pour Allemand, se fait admettre comme valet de chambre du duc de Reichstadt afin de prévenir une tentative d'empoisonnement contre le prince. Il va le convaincre de retrouver un trône en France quand, au moment du départ, le duc s'affaisse. Il meurt en baisant l'épée de son père.

Même trame dans Vienne et Schoenbrunn, d'Eugène Grangé. Ici le soldat s'appelle Hubert. D'autres pièces exploitent également le filon : À
vingt et un ans ou l'Agonie de Schoenbrunn de Clairville et Francis, musique d'Adrien, La Mort du Roi de Rome, d'Ornoy, Le Fils de l'Empereur, de Dupeuty, Fontan et Coignard (ils s'y mettent à trois), et à nouveau Le Fils de l'Empereur, cette fois de Valory et Saint-Gervais.

Cette mort du jeune prince hante les esprits. Victor Hugo ne peut manquer pareille occasion d'utiliser son procédé favori, l'antithèse, dans le « Napoléon II » des Chants du crépuscule:


« Comme ils parlaient, la rive éclatante et profonde

S'entrouvrit et l'on vit se dresser sur le monde,

L'homme prédestiné.

Et les peuples ne purent que se taire,

Car ses deux bras levés présentaient à la terre,

Un enfant nouveau-né.

Tous deux sont morts. Seigneur, votre droite est terrible.

Vous avez commencé par le maître invincible,

Par l'homme triomphant.

Puis vous avez enfin complété l'ossuaire.

Dix ans vous ont suffi pour filer le suaire

Du père et de l'enfant. »





Curieusement, la propagande légitimiste reprend dans des chansons le parallèle avec le duc de Bordeaux. Tous deux partagent les regrets de la France, l'un et l'autre proscrits à l'âge où l'on n'est qu'innocent.

Plus tard, Dumas, dans Les Mohicans de Paris, racontera un complot en faveur du duc de Reichstadt que le romancier évoque, conformément à la légende fixée par Barthélemy, « vêtu de son habit blanc de colonel autrichien, avec ses longs cheveux blonds bouclés et flottant au
vent, et sa beauté mélancolique ». Il ajoute : « L'Aiglon fut mis en cage dans le château impérial de Schoenbrunn, à une lieue et demie à peu près de la capitale de l'Autriche. Là il grandit, voyant rayonner au soleil les charmants villages de Merdling, de Grunberg et d'Hietzing. Il balbutia avec effort ces noms inconnus et il finit par les apprendre au fur et à mesure qu'il oubliait ceux de Meudon, de Sèvres et de Belle-vue. Et cependant il avait, le pauvre enfant exilé, de profonds et lumineux souvenirs. Il se souvenait par exemple que, tout enfant, il avait porté le nom de Napoléon et le titre de Roi de Rome. Mais, à partir du 22 juillet 1818, son nom fut Frantz, son titre le duc de Reichstadt. » A son tour Dumas reprend le thème de la germanisation et contribue à le populariser. Comment les romantiques auraient-ils pu négliger une aussi belle source d'inspiration?

Les historiens viennent à la rescousse. En 1842, Franc-Lecomte publie une Histoire de Napoléon II né Roi de Rome, mort duc de Reichstadt, faisant suite à toutes les histoires de Napoléon. Un sous-titre ajoute (on n'est jamais si bien servi que par soi-même) : « magnifique édition splendidement illustrée par Johannot, Fragonard, Bourdet ». « En écrivant l'histoire de Napoléon II mort duc de Reichstadt, écrit l'auteur, j'ai pour but de démontrer comment cette vie torturée s'identifie avec la cause nationale. Il y a là de grands enseignements pour chacun. Tout ce qui se rattache à la glorieuse époque de l'Empire remue fortement l'âme à notre insu... Ainsi, par une sympathie irrésistible, nul ne peut, sans verser des larmes, penser
au fils du héros, mort comme son père, victime de l'infernale politique humaine qui veut, mais en vain, lutter contre la Providence. » L'ouvrage reprend les thèmes chers à Barthélemy, n'hésitant pas à inventer des dialogues d'une grande violence entre le duc de Reichstadt et Metternich. L'idylle entre le duc et la fille d'un capitaine apporte une touche romanesque. Tout est sorti de l'imagination de cet « historien ». Les illustrations offrent la désormais traditionnelle image d'un jeune homme blond vêtu d'un uniforme blanc, longue et gracile silhouette.

Cependant que le nouvel héritier du trône, le prince Louis-Napoléon Bonaparte, se lance à l'assaut du pouvoir par deux coups d'État maladroits, la légende napoléonienne s'épanouit avec le retour des cendres de l'Empereur en 1840. On va commencer à parler aussi du retour du fils. Une chanson nostalgique évoque « l'arbre du 20 mars », planté le jour de la naissance du Roi de Rome et qui continue à fleurir à chaque anniversaire :


« On emmena l'Aiglon, triste fantôme,

Loin de ton ombre aux zéphirs caressants,

Pauvre arbre, seul au pauvre roi de Rome,

Tu viens offrir ton bouquet tous les ans. »





La mort du duc d'Orléans, espoir de la maison régnante, suscite aussi des parallèles avec celle de l'Aiglon. Louis XVII, le Roi de Rome, le duc de Bordeaux, le duc d'Orléans... les dynasties n'ont pas de chance.

1848 relance les deux légendes napoléoniennes. Devenu président de la nouvelle République, le prince Louis-Napoléon Bonaparte s'y
emploie. En 1850, Desnoyers et Beauvallet donnent à l'Ambigu Le Roi de Rome, drame en cinq actes. C'est l'histoire d'un brave sergent de grenadiers, du nom de Lambert, qui veut enlever le duc de Reichstadt et le ramener en France.

Lambert personnifie les héros d'une troisième légende, celle du soldat de Napoléon réformé ou réduit à une demi-solde par la Restauration et auquel il ne reste que la misère, les souvenirs et les complots. Géricault en popularisa par la peinture la mine farouche et la capote élimée. Balzac met en scène d'anciens officiers de Napoléon retirés à Issoudun dans La Rabouilleuse et son vieux soldat du Médecin de campagne est resté célèbre pour son récit de la vie de Napoléon. Dans Servitude et Grandeur militaires, Vigny rappelle : « Notre armée avait recueilli les invalides de la Grande Armée, et ils mouraient dans nos bras en nous laissant le souvenir de leurs caractères primitifs et singuliers. » Béranger a joué dans la formation de cette légende un rôle décisif avec Le Vieux Drapeau qui date de 1820. Chansons et images popularisent le grognard. L'interdiction de parler alors de Napoléon a servi cette légende : faute d'évoquer l'Empereur, on chantait ses soldats.

La convergence avec la légende de l'Aiglon s'opère à travers le théâtre. Lambert est le type du vieux militaire qui sert désormais le fils après le père. C'est la rencontre de deux héros de l'épopée devenus des réprouvés. Le drame de Desnoyers et Beauvallet eut un énorme succès, encouragé par le prince-président. Il annonce
L'Aiglon de Rostand, Flambeau étant l'héritier de Lambert.

Le Second Empire n'a pas connu d'oeuvres marquantes inspirées par le Roi de Rome. Deux raisons : évoquer l'Aiglon serait rappeler que Napoléon III n'est pas le descendant direct de Napoléon Ier (on mettra d'ailleurs en doute qu'il soit du sang des Bonaparte), et d'autre part la naissance d'un héritier, en 1856, dont on ignore l'avenir, incite à éviter tout rappel d'un précédent malheureux. Napoléon III n'en fit pas moins des démarches pour faire revenir le corps de l'Aiglon afin de le déposer aux Invalides près de son père. L'empereur François-Joseph s'y opposa. Par ce refus, il consolidait la légende née de la plume de Barthélemy : le Roi de Rome était considéré comme appartenant aux Habsbourg, il était autrichien aux yeux de la Hofburg. Le choc de la défaite de 1870 passé, la légende reprend un nouveau souffle à travers des oeuvres essentiellement populaires. N'en retenons que le drame de Pouvillon et Armand d'Artois, Le Roi de Rome, donné sur la scène du théâtre de la rue Blanche en 1899, et le roman d'Edmond Le Pelletier, Le Roi de Rome. « Papa! Papa! demande l'enfant à Napoléon de retour de Russie, as-tu battu les vilains cosaques? L'Empereur ne répondit rien. Il embrassait avec une joie silencieuse et farouche son fils. Alors, pressentant l'avenir tragique, entrevoyant peut-être la défaite continue succédant à la victoire perpétuelle, l'exil, les outrages, la haine, la vengeance des rois donnant pour tombeau au père Sainte-Hélène, à l'enfant le palais de Schoenbrunn et tombeau pire à Marie-Louise devenue
femme Neipperg, l'alcôve du palais de Parme, c'était lui Napoléon qui pleurait. » Le Pelletier avait été précédé par J. B. X. Bardon, auteur en 1870 de Palmyre, fils du duc de Reichstadt. Le duc aurait en effet séduit Amélie de Voralberg et en aurait eu un fils, Napoléon-Jean-Léopold comte de Palmyre. « Pourquoi Palmyre ? » interroge un personnage. « Je ne l'ai jamais su », avoue indirectement l'auteur. Reste que ce Palmyre, puisque Palmyre il y a, chassera les Autrichiens d'Italie avec la bénédiction de Cavour... Théâtre et roman, mais aussi poésie. Voici, dans la lignée de Victor Hugo, Le Fils de l'Empereur :


« Il s'était égaré. Lui soufflant au visage,

Un âpre vent du Nord le faisait frissonner,

Et le duc de Reichstadt voulut s'en retourner,

Car il se sentait mal et grelottait de fièvre.

Une femme passa, conduisant une chèvre.

Où suis-je ? lui dit-il ; j'ai perdu mon chemin.

Alors la paysanne indiqua de la main

Un clocher de village à l'ancien Roi de Rome,

Et tout en souriant à l'élégant jeune homme,

Elle jeta ces mots, sans plus s'en soucier :

Vous êtes à Wagram, mon petit officier. »





Le comte Amédée Beneyton compose en 1887 un grand poème lyrique, le Roi de Rome. Mais c'est avec Rostand que la légende atteint son apogée. L'Aiglon est représenté pour la première fois au théâtre Sarah-Bernhardt le 15 mars 1900. L'oeuvre est dédiée à la mémoire du comte Gérard dont descend l'épouse de l'auteur 6. L'Aiglon fait la synthèse des trois légendes. La tirade du petit chapeau au IIIe acte est l'hommage à la légende napoléonienne. La
haine de Metternich éclate face à ce symbole déjà chanté par Béranger :


« Vainqueur, neuf, acclamé, puissant, je t'ai haï.

Et je te hais encore vaincu, vieux et trahi!

Je te hais pour cette ombre altière et péremptoire

Que tu feras toujours sur le mur de l'Histoire !

Et je te hais pour ta cocarde arrondissant

Son gros oeil jacobin tout injecté de sang,

Pour toutes les rumeurs qui de ta conque sortent,

Grand coquillage noir que les vagues rapportent

Et dans lequel l'oreille écoute, et s'approchant

Le bruit de mer que fait un grand peuple en marchant!

Pour cet orgueil français que tu rendis sans bornes,

Bicorne qui leur sert à nous faire des cornes! »





La légende du grognard est représentée par la tirade de Flambeau, la plus applaudie lors de la création et la plus connue :


« Et nous les petits, les obscurs, les sans-grade,

Nous qui marchions fourbus, blessés, crottés,

malades,

Sans espoir de duchés ni de dotations;

Nous qui marchions toujours et jamais n'avancions;

Trop simples et trop gueux pour que l'espoir nous

berne

De ce fameux bâton qu'on a dans sa giberne;

Nous qui par tous les temps n'avons cessé d'aller,

Suant sans avoir peur, grelottant sans trembler,

Ne nous soutenant plus qu'à force de trompette,

De fièvre et de chansons qu'en marchant on

répète... »





Mais, au centre du drame en six actes : l'Aiglon. « Les ailes qui poussent », « les ailes qui battent », « les ailes qui s'ouvrent », « les ailes
meurtries », « les ailes brisées », « les ailes fermées » : chaque acte porte un titre qui épouse le mouvement de l'action.

Metternich est le traître qui empêche l'Aiglon de prendre son essor et entend l'étouffer dans son nid. De là la plainte du duc de Reichstadt :


« Eh bien, moi, sans pouvoir, sans titre, sans

royaume,

Moi qui ne suis qu'un souvenir dans un fantôme!

Moi, ce duc de Reichstadt qui, triste, ne peut rien

Qu'errer sous les tilleuls de ce parc autrichien

En gravant sur leurs troncs des N dans la mousse,

Passant qu'on ne regarde que lorsqu'il tousse!

Moi qui n'ai même plus le plus petit morceau

De la moire si rouge - hélas - de mon berceau!

Moi dont ils ont en vain constellé l'infortune!

Moi qui ne porte plus que deux croix au lieu d'une!

Moi malade, exilé, prisonnier, je ne peux

Galoper sur le front des régiments pompeux

En jetant aux héros des astres! Mais j'espère,

J'imagine... il me semble enfin que, fils d'un père

Auquel un firmament a passé par les mains,

Je dois, malgré tant d'ombre et tant de lendemains,

Avoir au bout des doigts un peu d'étoile encore... »





En vain l'espoir agite-t-il le duc; il ne pourra échapper à la cage de Schoenbrunn, même mort. Le rideau tombe sur le mot de Metternich, le vainqueur :


« Vous lui remettrez son uniforme blanc. »





Le Roi de Rome sera le duc de Reichstadt dans la mort. La germanisation est achevée.

Le génie de Rostand est incontestable. Il a certes pillé Barthélemy, Béranger, Desnoyer et
Beauvallet, les romantiques, mais, faisant la synthèse de ces éléments, il porte à son apogée et finit par s'approprier la légende de l'Aiglon. Les autres sont relégués dans l'ombre. C'est de sa pièce qu'en 1937 Arthur Honegger s'inspire, en collaboration avec Ibert, pour écrire un superbe opéra.

Comment expliquer le succès de ce drame? Par son souffle épique? Mais l'oeuvre ne vaut pas Cyrano de Bergerac. Par l'interprétation de Sarah Bernhardt? Elle composait un Aiglon peu crédible au moins pour les premiers rangs de son théâtre. En réalité, si les spectateurs bouleversés acclament L'Aiglon, ne cherchant pas à dissimuler leurs larmes, c'est qu'ils pensent à l'Alsace et à la Lorraine.

Depuis 1871, toutes les volontés sont tendues vers la reconquête des provinces perdues après le désastre de Sedan et la signature du traité de Francfort. Barrés invite la jeunesse à se recueillir aux Invalides devant le tombeau du vainqueur d'Iéna, promu au rang de professeur d'énergie. Du coup, la légende napoléonienne retrouve une nouvelle vigueur. Et l'Aiglon? Comment un parallèle ne s'établirait-il pas entre la germanisation de l'Alsace et celle du fils de Napoléon? En regardant Metternich, les spectateurs pensent à Bismarck. Le 8 octobre 1870, le chancelier n'a-t-il pas fait placarder dans Strasbourg, la capitale de l'Alsace perdue : « Strasbourg, à partir d'aujourd'hui, sera et restera une ville allemande. » L'allemand devient langue obligatoire en 1871, l'enseignement du français est supprimé dans les classes primaires en 1872, des passeports sont institués en 1891 afin de
couper tous les contacts avec la France tandis que la culture ancienne est effacée au profit de la civilisation germanique. La protestation se développe soit sous la forme d'un repliement sur le particularisme alsacien à travers Hansi, soit sous celle d'une lutte sourde que continuent à mener ceux qui veulent rester français.

En peignant la germanisation du Roi de Rome — qui avait au demeurant, par sa mère, du sang des Habsbourg dans les veines —, Barthélemy ne pouvait penser que des provinces enlevées à la France pour être annexées à l'empire de Guillaume Ier, dont elles étaient voisines, connaîtraient un sort analogue. C'est pourtant la cause essentielle sinon toujours avouée du triomphe de la légende de l'Aiglon en 1900. Le fils de Napoléon devient un élément du contentieux franco-allemand que la victoire de 1918 ne dissipe pas.

Vingt ans plus tard, en novembre 1938, Benoist-Mechin, partisan d'un rapprochement entre la France et l'Allemagne, suggère à Otto Abetz un geste qui pourrait détendre les relations entre les deux pays : la restitution à la France du fils de Napoléon. Abetz appelle Hitler qui s'enthousiasme pour le projet. Mais Mussolini s'y oppose : ce serait une violation du Pacte d'acier au moment où l'Italie revendique la Corse. Ce n'est qu'après le désastre de 1940 qu'Abetz, représentant cette fois officiel du Reich à Paris, reprend l'idée. Il souhaite encourager en France un mouvement de « collaboration » avec l'Allemagne. De surcroît, le calendrier fournit un prétexte commode : en décembre, devrait être fêté le centième anniversaire
de la translation des cendres de Napoléon aux Invalides. Cent ans après le père, le fils... Mais Vichy n'apprécie pas d'être mis devant le fait accompli, et le maréchal Pétain refuse d'assister à la cérémonie. C'est donc dans une « atmosphère de conspiration », dans la nuit du 14 au 15 décembre 1940, que le cercueil fait son entrée aux Invalides devant quelques rares témoins, le général von Stulpnagel, l'amiral Darlan et le général de La Laurencie. Le Petit Parisien du 15 décembre rend compte ainsi de la cérémonie :


« De chaque côté de la cour d'honneur de la chapelle, de cette cour qui commence place Vauban et qui conduit jusqu'au dôme où se trouve le tombeau de Napoléon, des centaines de gardes municipaux en grande tenue, ayant chacun à la main une torche enflammée, font une haie d'honneur... Ce n'est qu'à 1 h 20 que des messagers annoncent le convoi funèbre. Il n'est plus qu'à trois cents mètres des Invalides. L'amiral Darlan et le général Laure se sont figés près des grilles grandes ouvertes. Une auto s'arrête; l'ambassadeur d'Allemagne, M. Abetz, en descend. Puis une voiture puissante, étendue d'une prolonge d'artillerie, sur laquelle est posé le lourd cercueil de bronze, orné de têtes de lion tenant en leurs gueules de gros anneaux massifs, s'arrête. M. Abetz remet solennellement à l'amiral Darlan la dépouille de l'enfant impérial : " Du moment que le cercueil de bronze aura franchi la grille des Invalides, les cendres du duc de Reichstadt redeviendront françaises et reposeront à tout jamais dans le sol de la France... " L'amiral serre la main de l'ambassadeur et dit : " Je vous remercie de nous avoir rendu le fils de notre empereur. "

« Une sonnerie retentit : aux champs. Puis un commandement bref éclate; les vingt soldats allemands casqués, le regard fixe, les muscles du visage raidis, abandonnent les allonges de bois avec lesquelles ils avaient porté le cercueil et s'enfoncent dans la nuit. Des gardes républicains ont pris leur place. D'un effort puissant, ils soulèvent la lourde masse dans les flancs de laquelle se trouvent les restes de l'Aiglon et vont, à pas lents, chargés de la précieuse relique, vers le dôme, vers le Père qui, depuis cent ans, attendait ce fils tant aimé pour mieux dormir de son éternel sommeil. Une lente et triste batterie de tambours accompagne leur marche. C'est la batterie que l'on réservait à l'Empereur les jours de solennité. Le chanoine Verdier, chargé de recevoir les cendres, dit une courte prière. »






Arrivé à la gare de l'Est, le cercueil reposait maintenant au-dessus du tombeau de Napoléon. Le lendemain, une messe fut dite à Saint-Louis des Invalides, sous la présidence du cardinal Suhard et la foule invitée à défiler à partir de 14 heures. « Après l'émouvante décision du Führer, titrait en gros caractères Le Petit Parisien, le peuple de Paris, fier de sa glorieuse histoire, a défilé en foule devant l'Aiglon revenu. Des mains pieuses ont fleuri d'humbles violettes l'imposant sarcophage. » Donnant raison à Barthélemy, on aurait dit que l'Allemagne voulait se faire pardonner la captivité de l'Aiglon. C'est en réalité une volonté de rapprochement des deux peuples qui animait Abetz. Fait significatif: Alphonse de Châteaubriant prononça, le 15, salle Gaveau, devant un auditoire fourni, une conférence sur « la collaboration ».


Comment fut ressenti ce retour? La poésie s'en empara, mais pas dans le sens souhaité par Abctz. Alors que la radio officielle salue « cette attention du Führer, pleine de délicatesse dans les circonstances présentes », une jeune étudiante de dix-sept ans, Monique Difrane, va profiter de la cérémonie pour exalter, de Grenoble, la résistance à l'ennemi :


« La fatalité qui berça le Roi de Rome

Le poursuit-elle encore au-delà du tombeau?

Toujours veillant entre son coeur et son drapeau,

Se venge-t-elle encor sur lui du joug de l'Homme ?

L'âme de l'Empereur emplit les Invalides...

Qui va-t-il accueillir? Le fils aux cheveux blonds?

Non! Le prince autrichien qui ne fut pas l'Aiglon

Et qu'Ils tiennent toujours entre leurs mains avides.

Paris, n'entends-tu pas ce soir le cri des aigles?

Les vautours sont vainqueurs en cet hiver de mort.

Ils ont tout profané et ton âme et ton corps...

Paris, entends ce soir, entends le cri des aigles 7! »





Le coup fatal est porté à la cérémonie par un mot de chansonnier : « Les Allemands nous ont rendu des cendres, on aurait préféré du charbon! »

Étonnante souplesse du mythe : dès le début de l'après-guerre, on reprend L'Aiglon de Rostand ; le personnage est devenu le symbole de la Résistance, celle qui a dit non à l'occupation et à la collaboration. Dans l'inconscient des spectateurs, Marmont serait-il Pétain, Metternich Hitler et l'Aiglon la France?


La poésie, le drame et l'opéra ont bien servi la légende née de Barthélemy; le septième art ne pouvait l'ignorer.

Première apparition du fils de Napoléon en 1914 avec L'Aiglon d'Émile Chautard. Sept ans plus tard, Émile Keppens tourne L'Aiglonne, film à épisodes sur un scénario d'Arthur Bernède, le père de Judex et de Belphégor : Marguerite de Navailles a eu une fille du lieutenant Bonaparte, et cette fille a été recueillie par le général Malet qui l'a élevée dans la haine du tyran. Toutefois, apprenant le secret de sa naissance, elle se fixera pour but la délivrance de son demi-frère l'Aiglon, retenu à Vienne.

Avec l'avènement du parlant, voici L'Aiglon de Victor Tourjansky, l'histoire, une fois encore, d'une conjuration visant à faire évader le fils de Napoléon qu'interprète Jean Weber. Le Napoléon II. L'Aiglon de Claude Boissol a essayé, sans y parvenir, en 1961, d'échapper à l'emprise de Rostand, mais la tradition demeure la plus forte. Metternich (interprété par François Maistre en traître de mélodrame) veut faire oublier au jeune prince son passé napoléonien. Un complot, mené par la Camerata, se développe pour favoriser son retour en France, mais il échoue. Franz meurt de tuberculose et de désespoir. Bernard Verley donne au personnage cet air maladif et triste qui avait tant frappé Barthélemy, du moins si l'on en croit Le Fils de l'homme. Boissol avait souhaité faire une oeuvre réaliste, mais la légende l'a vite rattrapé 8.

L'image du Roi de Rome s'est définitivement imposée : un grand destin brisé, un adolescent
auquel on vole son trône et son passé et que l'on sépare de son père pour le livrer à une mère infidèle et indifférente, un prince qui étouffe et qu'on étouffe sous les lambris dorés d'un palais étranger. Il meurt, jeune, beau, pleuré de tous, ombre légère et pathétique, victime de la froide raison d'État incarnée par Metternich.

Tout est parti d'un voyage de Barthélemy à Vienne, de la vision fugitive d'un duc autrichien un soir dans un théâtre mal éclairé. Mais la réalité?



CHAPITRE II

L'alliance autrichienne

En 1807, après la signature du traité de Tilsit, la France n'a plus d'adversaires sur le continent. Jusqu'alors sa suprématie militaire avait été mise en doute. Le 14 juin, la bataille de Friedland a vu son dernier ennemi, la Russie, s'incliner sans appel. Précédemment l'Autriche avait été vaincue à Austerlitz, le 2 décembre 1805, et la Prusse brisée à Iéna le 14 octobre 1806.

Dans l'exposé de la situation de l'Empire présenté le 24 août 1807 au Corps législatif est exaltée la paix de Tilsit, « cette noble paix qui semble avoir été faite pour l'intérêt de l'humanité et de l'Europe entière ».

Napoléon est au sommet de sa puissance. La France compte alors, d'après l'almanach impérial, 122 départements; les frontières naturelles que lui assignaient Brissot et Danton, à savoir les Alpes, les Pyrénées, le Rhin et l'Océan sont atteintes. L'influence de Napoléon s'étend à toute l'Italie, Rome exceptée, mais le pape n'a-t-il pas sacré l'Empereur? Elle s'étend aussi à la quasi-totalité de l'Allemagne réunie en une Confédération du Rhin et au coeur de laquelle Napoléon a implanté pour son frère Jérôme,

avec les dépouilles de la Prusse foudroyée, le royaume de Westphalie. Louis Bonaparte règne en Hollande; les cantons suisses ont Napoléon pour médiateur; l'Espagne et le Danemark, que rejoindra bientôt la Suède, sont les alliés de la France. Le traité de Tilsit signé entre Napoléon et le tsar Alexandre Ier semble partager le monde en deux : à Napoléon l'Occident, pour Alexandre l'Orient.

En France, l'Empereur n'a plus d'opposants, excepté quelques « brigands » qui tiennent encore la lande bretonne. La centralisation administrative, née des réformes du Consulat et notamment de la création des préfets, renforce le pouvoir impérial. Jadis, l'autorité royale, même absolue, se heurtait aux privilèges : ils ont disparu dans la nuit du 4 août 1789. Mollien, alors ministre du Trésor, écrit dans ses Mémoires : « Il ne suffisait pas à Napoléon de retrouver le peuple français soumis tout entier à son pouvoir et fier même de son obéissance envers lui comme il l'était des victoires qu'il lui devait. Il ne pouvait pas craindre qu'un seul de ses ordres eût été négligé, qu'un seul des ressorts de son gouvernement fût contrarié dans son effet, qu'une seule de ses lois rencontrât quelque résistance. Ce n'était pas assez pour lui, il voulait encore observer lui-même comment tous les rouages de cette administration, machine immense qui était son oeuvre propre, concouraient au mouvement, s'assurer de la justesse et de la régularité de leurs rapports, vérifier enfin si chacun d'eux recevait l'impulsion qu'il lui avait destinée 9.» Le contrepoids des assemblées est considérablement réduit : elles
ne connaissent que des sessions limitées dans le temps et le Tribunat est même supprimé, dans l'indifférence générale, le 19 août 1807.

Les fondements d'une nouvelle société ont été posés par le Code civil promulgué en 1804. Après le krach de 1805, l'économie a repris son essor. Le franc-germinal est d'une remarquable stabilité, le budget officiellement en équilibre, la rente, véritable baromètre de l'opinion, en pleine euphorie et le prix du pain à son cours le plus bas.

Le Grand Empire apparaît comme la Grande Nation consolidée à l'intérieur comme à l'extérieur. Jamais la popularité de Napoléon n'a été aussi élevée.

Est-ce le moment où il songe à modifier la nature de son pouvoir? Ou cette évolution se place-t-elle plus tôt, au soir d'Austerlitz? En tout cas, il remet en cause la conception initiale du régime. L'Empire héréditaire n'était qu'une fiction puisque Napoléon n'avait pas d'héritier et semblait devoir rester sans postérité. C'est à lui en effet que l'on attribuait la stérilité de son union avec Joséphine, celle-ci ayant eu deux enfants de son précédent mariage avec Alexandre de Beauharnais. Certes, l'on prévoyait une succession en faveur des enfants de Joseph et de Louis, mais, malgré l'affection que portait Napoléon au fils aîné de Louis, personne n'a vraiment pris au sérieux cette éventualité. À la fin de 1808, quand Napoléon sera engagé en Espagne et que l'on s'interrogera sur l'avenir de l'Empire, Fouché et Talleyrand, alors brouillés, se rapprocheront et songeront à Murat comme successeur de Napoléon,
pas à un enfant de la famille 10. La blessure de Napoléon à Ratisbonne, même superficielle, réveillera les inquiétudes. L'avenir de l'Empire ne sera assuré que si Napoléon a un héritier direct et légitime. L'adoption d'un neveu serait mal perçue.

Or le souverain sait, depuis le 13 décembre 1806, que la paternité ne lui est pas interdite. C'est la belle lectrice de Caroline Murat, Éléonore Denuelle de La Plaigne, qui l'a rassuré en lui donnant un fils, le comte Léon, qui fut confié à la tutelle du beau-père de Méneval.

Dès lors, il songe à se séparer de Joséphine pour épouser un « ventre » et fonder la dynastie des Bonaparte. La logique de Tilsit impose une princesse russe.

À Saint-Pétersbourg, où Napoléon est haï, on s'inquiète. Il risque en effet de demander la main de la soeur du tsar, Catherine. L'impératrice mère n'a désormais qu'une hâte : marier sa fille. Elle va jusqu'à envisager une alliance avec le médiocre Georges de Holstein-Oldenbourg que Caulaincourt, représentant de la France, dépeint « laid, chétif, couvert de boutons, articulant avec peine. Toutefois si établi que parut le prince dans les bonnes grâces de la vieille tsarine et dans l'intimité de la famille impériale, le mariage resta en suspens et lorsque l'empereur Alexandre parut à Erfurt, la main de sa soeur demeurait libre 11 ».

Napoléon ne voulait pas faire d'avances, craignant un échec. C'est que la religion, la différence d'âge, l'obligation pour lui de divorcer étaient autant d'obstacles. Il fit sonder le tsar par Caulaincourt. Alexandre ne se déroba pas.
C'est Napoléon qui « se tint constamment dans le vague, rejetant son divorce et ses suites possibles parmi les éventualités de l'avenir ». Dès lors, le mariage de Catherine et du duc d'Oldenbourg était inévitable. Il eut lieu le 3 août 1809 12. S'ajoutant à l'échec des négociations d'Erfurt - le tsar s'était refusé, sur le conseil de Talleyrand, à s'engager trop avant contre l'Autriche, afin de laisser les mains libres à Napoléon en Espagne —, la nouvelle ne pouvait que jeter un froid dans les relations franco-russes.

C'est après la campagne contre l'Autriche que, le 30 novembre 1809, à Paris, le dîner terminé, Napoléon avait annoncé à Joséphine son intention de divorcer. Le 15 décembre le mariage était dissous par consentement mutuel. Joséphine, qui conservait le titre d'impératrice, prenait la route de Malmaison. Le mariage ayant été béni à la veille du sacre, les officialités parisiennes, la diocésaine puis la métropolitaine, annulèrent l'union.

Alexandre avait une autre soeur, Anne, mais celle-ci, née le 18 janvier 1795, était encore trop jeune. Pourquoi ne pas se tourner, dans ces conditions, vers l'Autriche qui offrait une fiancée de rechange? Metternich dirigeait la chancellerie. L'empire des Habsbourg avait échappé de peu au démembrement après la défaite de Wagram, et la menace française continuait de peser sur l'Autriche. Un renversement d'alliance pouvait seul la sauver. Le refroidissement franco-russe offrait une occasion inespérée de pousser dans les bras de Napoléon une princesse autrichienne, l'archiduchesse Marie-Louise par exemple. Metternich aurait fait une
première avance lors d'un entretien, le 29 novembre 1809, avec Alexandre de Laborde, auditeur en mission à Vienne. Avance qui se fit plus précise lorsque le chevalier de Floret, lors d'un dîner officiel, parla clairement du projet à Sémonville qui courut en informer Maret, secrétaire d'Etat. Intimement flatté, Napoléon mordit à l'hameçon. Le 16 décembre, il faisait interroger l'ambassadeur autrichien, Schwarzenberg, sans vraiment se découvrir. Il avait encore au feu le fer russe.

Lors d'un conseil privé, le 29 janvier 1810, les Bonaparte et Murat se prononcèrent contre un mariage autrichien. Murat craignait pour son trône de Naples, et les régicides, Fouché en tête, redoutaient une disgrâce si une nièce de Marie-Antoinette régnait à Paris. Napoléon ne se décida pas. Il pensait à nouveau (?) à la soeur cadette du tsar, Anne. Des négociations s'étaient ouvertes en novembre 1809 par l'intervention de Champigny auprès de Caulaincourt, ambassadeur à Saint-Pétersbourg13. En février, pressentant un refus de la tsarine mère, qui avait un droit de regard sur le mariage de ses filles, Napoléon envoya, le 6, Eugène de Beauharnais présenter sa demande à Schwarzenberg. Il prit ainsi de vitesse Alexandre qui ne devait pas dissimuler sa fureur. L'Autriche, en acceptant la proposition de Napoléon d'épouser Marie-Louise, sauvait son empire et précipitait le différend franco-russe pour son plus grand intérêt.

Le 23 février, Napoléon écrivait à François II, devenu François Ier, empereur d'Autriche, depuis la dissolution du Saint-Empire romain germanique :



« Monsieur mon frère, je fais partir demain mon cousin le vice-connétable, prince de Neuchâtel, pour demander à Votre Majesté Impériale l'archiduchesse Marie-Louise, sa fille, en mariage. Les hautes qualités qui distinguent si éminemment cette princesse, l'avantage précieux qu'elle a de lui appartenir, me font désirer vivement cette union. On me fait espérer que Votre Majesté voudra y consentir. Je ne tarde donc pas un moment et j'expédie le comte Lauriston, mon aide de camp, déjà connu de Votre Majesté, pour lui porter cette lettre. Je le charge de lui faire connaître le prix que je mets à cette alliance; j'en attends pour moi et pour mes peuples beaucoup de bonheur 14. »





Le même jour, une autre lettre part de Rambouillet à destination de Marie-Louise :


« Ma cousine, les brillantes qualités qui distinguent votre personne nous ont inspiré le désir de la servir et de l'honorer. En nous adressant à l'empereur votre père, pour le prier de nous confier le bonheur de Votre Altesse Impériale, pouvons-nous espérer qu'elle agréera les sentiments qui nous portent à cette démarche? Pouvons-nous nous flatter qu'elle ne sera pas déterminée uniquement par le devoir de l'obéissance à ses parents? Pour peu que les sentiments de Votre Altesse Impériale aient de la partialité pour Nous, nous voulons les cultiver avec tant de soins et prendre à tâche si constamment de lui complaire en tout que nous nous flattons de réussir à lui être agréable un jour; c'est le but où nous voulons arriver et pour lequel nous prions Votre Altesse de nous être favorable 15. »




Le 27 février 1810, Napoléon communique au Sénat les articles de la convention de mariage. Il justifie cette union en la présentant comme un gage de paix pour l'Europe : « Les ennemis du continent [comprenons : les Anglais] ont fondé leur prospérité sur ses dissensions et son déchirement. Ils ne pourront plus alimenter la guerre en nous supposant des projets incompatibles avec les liens et les devoirs de parenté que nous venons de contracter avec la maison impériale régnante en Autriche 16. »

Mais parvient-il à dissiper les inquiétudes des régicides qui peuplent le Sénat? Et comment justifier ce retour à l'alliance autrichienne, déjà mal accueillie en 1756, au terme d'une lutte de deux siècles et si désastreuse lors de la guerre de Sept Ans pour les intérêts français? Comment convaincre l'opinion après les première, deuxième, troisième et cinquième coalitions et les déclarations enflammées lancées contre Vienne?

On connaît mal les réactions à l'annonce de ce mariage en France. Il est possible que l'on ait éprouvé une sorte de soulagement en voyant dans cette union un gage de paix. Mais les rapports de Fouché vont dans un sens opposé. Celui du 21 février décrit la joie des « hommes de l'ancienne dynastie » ; il précise que le faubourg Saint-Germain entend constituer l'entourage de la nouvelle impératrice, et, « tandis que les coteries s'agitent dans des intrigues, la population de Paris ne s'occupe guère que de l'augmentation des denrées; elle conserve cependant de fortes préventions contre une princesse
autrichienne 17 ». Le 28, Fouché revient à la charge :



« À la nouvelle du mariage de l'Empereur avec une archiduchesse autrichienne, on a employé toutes les intrigues pour alarmer les hommes qui ont le plus à craindre le retour des Bourbons. Une multitude de lettres anonymes ont été adressées aux principaux acquéreurs de domaines nationaux à Paris et dans les départements pour leur annoncer que leur déportation venait d'être arrêtée dans un conseil secret présidé par l'Empereur 18. » Le 5 mars, Fouché persiste : « Révision du procès de Louis XVI, réhabilitation solennelle, service public, mausolée, érection d'un autel expiatoire, exil, déportation des hommes qui ont voté la mort du roi, tels sont les bruits qui circulent encore 19. »



Toutefois, le ministre doit concéder que la nouvelle a produit un bon effet dans les départements belges, ex-Pays-Bas autrichiens 20.

La presse, soudain moins censurée, s'en mêle. Le Publiciste laisse entendre que l'Empereur a annulé la contribution de guerre de l'Autriche. Colère impériale21.

Dans l'entourage de Napoléon, Murat s'inquiète devant les conséquences de ce mariage pour son royaume de Naples. Marie-Caroline, l'épouse décidée d'un Ferdinand IV indolent, retranchée dans une Sicile défendue par la flotte anglaise, n'est-elle pas la grand-mère de Marie-Louise? Même si elle a désapprouvé cette union en termes peu choisis ߝ « l'empereur François ose donner sa fille en concubine adultérine à un scélérat couvert de
tous les crimes et atrocités » -, n'utilisera-t-elle pas sa petite-fille pour récupérer son trône?

L'enthousiasme n'est pas très grand non plus à la cour de Cassel où Jérôme craint, lui aussi, pour son trône en cas de remaniement de la carte d'Allemagne. Même angoisse en Hollande et bouderie des Beauharnais. Napoléon n'en a cure. Il écrit à Marie-Louise :



« Madame ma soeur, le succès de la demande que j'ai faite à S. M. l'Empereur votre père pour m'unir avec vous en mariage est une marque bien précieuse de l'estime et de la considération qu'il m'accorde. Je suis extrêmement sensible au consentement que vous donnez vous-même à une union qui me comble de la joie la plus vraie et doit embellir toute ma vie. J'attends avec une impatience bien vive le moment qui doit en accélérer la conclusion... J'ai chargé le prince de Neuchâtel, mon ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, de vous remettre mon portrait. Je vous prie de le recevoir comme un gage des sentiments qui sont gravés dans mon coeur et qui sont inaltérables 22. »



Sûr de lui, il n'hésite pas à élever le ton vis-à-vis du tsar. Champagny reçoit des ordres :

« Préparez un courrier pour Saint-Pétersbourg par lequel vous ferez connaître au duc de Vicence [Caulaincourt] combien je trouve ridicules les plaintes que fait la Russie; qu'il doit répondre ferme à l'empereur et à Romanzof s'il est question de cela; que l'empereur me connaît lorsqu'il pense qu'il y a eu double négociation, que je ne connais pas les traités éventuels ; que je suis trop fort pour cela; que l'on a
quatre fois demandé dix jours pour donner une réponse; que ce n'est que quand il a été clair que l'empereur n'était pas le maître dans sa famille et qu'il ne tenait pas les promesses faites à Erfurt que l'on a négocié avec l'Autriche, négociation qui a été commencée et terminée en vingt-quatre heures parce que l'Autriche avait pris ses précautions et avait envoyé toutes les autorisations à son ministre pour s'en servir dans l'événement; que quant à la religion, ce n'est pas la religion elle-même qui a effarouché mais l'obligation d'avoir un pope aux Tuileries 23. »



C'est le 11 mars 1810 que le mariage eut lieu à Vienne par procuration. Le contrat s'était inspiré de celui de Marie-Antoinette - fâcheux précédent, dira plus tard Napoléon à Las Cases. Neuf jours après, à l'issue du Conseil des ministres, Napoléon se rendit à Compiègne; Madame de Mathis, que l'on disait sa maîtresse, l'y aurait suivi. Le 22 mars lui parvenaient les détails des cérémonies de Vienne. Son impatience ne cessa de croître, une impatience qu'il ne maîtrisera bientôt plus. À midi, le 27, il partit en calèche, avec Murat, au-devant de la future impératrice. C'est à l'entrée du village de Cour-celles qu'il la rejoint et monte dans sa voiture. Si l'on en croit le Mémorial de Sainte-Hélène ce fut une heureuse surprise pour Marie-Louise :

« On lui avait toujours dit que Berthier, qui était venu l'épouser par procuration à Vienne (et qui était petit, mal bâti, avec une tête trop forte pour son corps), était pour la figure et l'âge l'exacte ressemblance de l'Empereur. Elle laissa échapper qu'elle y trouvait une heureuse différence24! »


Le couple arriva à Compiègne à 21 h 30. Un souper était préparé. Après le repas, Marie-Louise aurait dû regagner seule les appartements qui lui avaient été réservés. Napoléon s'imposa, faisant apaiser les scrupules de la jeune femme par le cardinal Fesch. Il a confié à Bertrand : « Je demandai à l'Impératrice, le soir de son arrivée à Compiègne, si elle se croyait mariée et ce qu'on lui avait dit à Vienne. Elle répondit : de faire ce que vous voudrez. En ce cas, je reste ici, dis-je. Et je consommai le mariage comme avait fait Henri IV 25. » Cette préoccupation, qui offusqua un Chateaubriand pour une fois bien prude, s'explique peut-être par une sensualité devenue brusquement exigeante, mais surtout par la hâte d'avoir un héritier. Il devenait urgent de consolider la dynastie des Bonaparte.

Les journées des 28 et 29 mars verront Napoléon et Marie-Louise inséparables. Départ de Compiègne le 30, à midi, pour Saint-Cloud où fut célébré, le 1er avril, le mariage civil. L'Empereur et l'Impératrice quittèrent Saint-Cloud le 2 pour entrer à Paris par l'Étoile.

Le mariage religieux eut lieu dans le salon carré du Louvre. Il ne s'imposait pas puisque la validité de la cérémonie du 11 mars à Vienne ne pouvait être contestée. Mais, par incompétence ou désir d'accroître son importance, Fesch voulait renouveler cette cérémonie à Paris.


« Quand l'Empereur passa devant nous, raconte Pasquier qui allait devenir préfet de police, nous fûmes frappés de l'air de triomphe qui régnait dans toute sa personne. Sa physionomie, naturellement sérieuse, était rayonnante de joie et de bonheur. La cérémonie célébrée par le cardinal Fesch, grand aumônier, ne fut pas longue ; mais quel ne fut pas notre étonnement, lorsque nous vîmes, au retour, cette physionomie, tout à l'heure si radieuse, devenue sombre et menaçante! Que s'était-il donc passé dans un si court intervalle?

« Des places d'honneur étaient réservées au Louvre, pour la cérémonie religieuse, aux cardinaux qui, depuis que le pape avait été transféré à Savone, habitaient Paris. La première chose qui frappa Napoléon en entrant dans la chapelle, fut qu'une partie de ces places restaient vides, treize cardinaux ne s'étaient pas rendus à l'invitation. Aucune insulte ne pouvait l'affecter plus sensiblement; elle était d'autant plus grave qu'elle paraissait une sorte de protestation contre son nouveau mariage et qu'elle semblait l'accuser d'illégalité 26. »






Malgré le conflit qui s'exacerbait avec le pape, Napoléon pouvait se considérer à l'apogée de sa puissance. N'entrait-il pas dans la famille des rois et ne pouvait-il légitimement espérer fonder cette fameuse dynastie qui verrait les Bonaparte succéder aux Mérovingiens, aux Carolingiens et aux Capétiens. Il suffisait d'un fils dans les veines duquel le sang des Bonaparte et celui des Habsbourg se trouveraient unis. Déjà Metternich, en habile courtisan, lève son verre, dit-on, le soir du mariage, « au Roi de Rome! »



CHAPITRE III

La naissance

Tout avait été prévu pour la naissance de l'enfant de Napoléon, qui ne pouvait être qu'un fils.


« Lorsque l'impératrice sentira quelques douleurs qui annonceront qu'elle ne tardera pas à accoucher, la dame d'honneur sera arrivée, elle prendra les ordres de S. M. l'Empereur et elle enverra avertir les princes et les princesses de la famille, les princes grands dignitaires, les grands officiers de la Couronne, les ministres, les grands officiers de l'Empire, les dames et officiers de la Maison. Toutes ces personnes devront se rendre dans l'appartement de S. M. en costume comme le dimanche à la messe. Les dames seront en robe de cour. »






La police avait reçu ordre de couper court aux rumeurs selon lesquelles la grossesse de l'Impératrice aurait été feinte, Napoléon étant incapable de procréer. Des instructions avaient été envoyées aux évêques pour les inviter à dire des prières particulières. Quelques lettres pastorales, qui ne traduisaient pas assez l'allégresse de leurs auteurs, durent être refaites27.




On sut, le 19 mars 1811 au soir, que ce serait pour le lendemain. Les premières douleurs de l'Impératrice avaient commencé vers 20 heures. Au petit matin du 20 mars, le médecin Corvisart rédigeait un communiqué inspiré des fameux bulletins de la Grande Armée : « Sa Majesté l'Impératrice a éprouvé hier soir vers 8 heures des douleurs pour l'accouchement. Elles se sont ralenties dans la nuit et ont presque cessé tout le jour. S. M. se trouve d'ailleurs dans le meilleur état. »

Déjà le bourdon de Notre-Dame et les cloches des églises parisiennes s'étaient mis en branle. Mais l'enfant se faisait attendre. La nervosité de l'Empereur fut attestée par tous les témoins.


« Il venait de temps en temps, raconte l'un d'eux, nous donner des nouvelles; il n'osait se livrer à l'espoir d'avoir un fils. On voyait qu'il cherchait à prendre son parti pour le cas contraire. Cependant, il s'informait avec soin si quelque indice pouvait marquer d'avance le sexe de l'enfant et trahissait par ses questions toute son anxiété 28. »





Entre 3 heures et 5 heures du matin, l'Impératrice parut s'assoupir. A 5 heures, les douleurs reprirent alors que Napoléon était dans son bain. Sur ce qui se passa ensuite, le meilleur récit a été donné plus tard par Napoléon à Sainte-Hélène :


«Il n'y avait pas longtemps que l'Empereur était dans le bain que les douleurs reprirent et que l'accoucheur vint, la tête perdue, lui dire qu'il était le plus malheureux des hommes, que sur mille couches qui arrivaient dans Paris, il ne s'en présentait pas de plus difficile. L'Empereur, se rhabillant à la hâte, le rassurait en lui disant qu'un homme qui savait son métier serait impardonnable de perdre la tête; qu'il n'y avait rien ici qui dût le troubler; qu'il n'avait qu'à se figurer qu'il accouchait une bourgeoise de la rue Saint-Denis; que la nature n'avait pas deux lois; qu'il était bien sûr qu'il ferait pour le mieux, et qu'il n'aurait à craindre surtout aucun reproche. On lui représenta qu'il y avait un grand danger pour la mère ou pour l'enfant. " Avec la mère, répondit-il sans hésiter, j'aurai un autre enfant. Conduisez-vous ici comme si vous attendiez le fils d'un savetier. "

« Arrivé auprès de l'Impératrice, il put s'assurer qu'elle était réellement en danger; l'enfant se présentait mal, et tout portait à croire qu'il serait étouffé.

« L'Empereur demanda à Dubois pourquoi il ne l'accouchait pas. Celui-ci s'en défendit, ne le voulant, disait-il, qu'en présence de Corvisart, qui n'était pas encore arrivé. " Mais que vous dira-t-il, disait l'Empereur. Si c'est un témoin ou une justification que vous vous réservez, me voilà, moi. " Dubois alors, mettant bas son habit, se mit au travail. A l'aspect des fers, l'Impératrice poussa des cris douloureux, s'écriant qu'on voulait la tuer. Elle était fortement tenue par l'Empereur, Mme de Montesquiou, Corvisart qui venait d'entrer, etc. Mme de Montesquiou saisit adroitement l'occasion de la rassurer, en lui disant qu'elle s'était trouvée elle-même plus d'une fois dans cette situation.

« Cependant, l'Impératrice se persuadait toujours qu'on en usait différemment avec elle qu'avec toute autre, et répétait souvent : " Parce que je suis impératrice, me sacrifiera-t-on ? " Elle est convenue depuis, avec l'Empereur, que cela a été réellement sa crainte. Enfin on la délivra. Le péril avait été si grand que toute l'étiquette, dit l'Empereur, qui avait été recherchée et arrêtée à ce sujet, fut mise de côté, et l'enfant posé à l'écart sur le plancher, pendant qu'on ne s'occupait uniquement que de la mère; il y demeura plusieurs instants, et on le croyait mort; ce fut Corvisart qui le releva, le frotta et lui fit pousser un cri 29. »







L'étiquette fut enfin appliquée. La gouvernante de l'enfant, Mme de Montesquiou, le présenta au prince-archichancelier. Cambacérès se rendit dans le salon de l'Impératrice pour y dicter au secrétaire de l'état-civil de la famille l'acte de naissance. Les témoins étaient le vice-roi Eugène de Beauharnais et le grand-duc de Wurtzbourg, oncle de Marie-Louise. L'enfant recevait le titre de Roi de Rome, conformément au sénatus-consulte du 17 février 1810 dont l'article 7 prévoyait : « Le prince impérial, porte le titre et reçoit les honneurs de roi de Rome. » Pourquoi ce titre? Sans doute pour affirmer la suprématie de Napoléon sur le pape dépossédé de sa capitale, mais aussi pour confirmer l'abaissement de la maison d'Autriche. François II, le 6 août 1806, n'avait-il pas dû renoncer à sa qualité de « chef du Saint-Empire romain » après l'éclatement de l'empire allemand provoqué par la création d'une Confédération du Rhin sous protectorat napoléonien. La filiation avec l'empire carolingien était passée maintenant du côté français.

Le public fut informé par le canon : vingt et un coups avaient été prévus pour une fille, cent
un pour un garçon. On connaît le récit de Stendhal :


« J'étais couché avec Angeline. Le canon l'éveille à dix heures. C'était le troisième coup; nous comptons le vingt-deuxième avec transport. À notre dix-neuvième, qui était le vingt-deuxième du public, nous entendons applaudir dans la rue. Dans les lieux les plus solitaires comme au jardin du musée des Augustins, on a applaudi le vingt-deuxième coup. Mon perruquier me disait que dans la rue Saint-Honoré on avait applaudi comme à l'apparition d'un acteur chéri 30. »





Le soir, tous les édifices publics étaient illuminés. Les directeurs de théâtre improvisèrent des divertissements. Au Théâtre-Français, Désaugiers lançait :


« Célébrons le mois mémorable

Qui, dans un enfant adoré,

D'un bonheur à jamais durable

Nous donne le gage sacré.

Le Prince dont l'auguste Père

Hérita du nom des Césars

Devait recevoir la lumière

Sous l'heureuse étoile de Mars 31. »





Cantates, poèmes et épopées fleurissent alors, pièces de circonstance d'une navrante médiocrité.

Il n'est pas certain, pourtant, que l'enthousiasme ait été aussi général que le laissent supposer les rapports de police. Certes, l'étudiant en médecine Poumiès de La Siboutie raconte :



« Je m'empressai, avec mes camarades, d'accourir aux Tuileries. Déjà la foule remplissait les rues; les ouvriers quittaient leur ouvrage, les marchandes fermaient leurs boutiques ; c'était une joie désordonnée, c'était de l'ivresse. Les quais, le Carrousel, le jardin étaient, quand nous arrivâmes, remplis d'une foule compacte. On chantait, on dansait, on poussait des hourras assourdissants 32. »





Joie spontanée, sincère, vive mais de très courte durée, l'émotion d'une journée. C'est que la crise économique frappe l'Empire, elle est même à son apogée en mars 1811.

Tout est parti des spéculations effrénées suscitées par le Blocus continental sur les marchandises coloniales. Une importante maison de Lubeck essuie, à l'automne 1810, de sérieuses pertes causées par la vigilance des douaniers. Déjà existe une solidarité bancaire : Laffitte, Doyen, Tourton à Paris subissent les conséquences de cette spéculation malheureuse d'un banquier allemand. Il faut vendre : « La place de Paris est dans une agitation extrême », écrit le nouveau ministre de la Police, Savary, à Napoléon. La méfiance s'établit. En vain le ministre du Trésor s'efforce à l'optimisme : « Il y a maintenant entre Paris, Hambourg et Amsterdam autant de lettres pour démentir les bruits diffamatoires contre les bonnes maisons de banque et de commerce qu'il y en avait précédemment pour les répandre. La diffamation est principalement venue de maisons qui succombaient sous leurs anciens embarras et qui, pour justifier leur propre mal, voulaient faire croire à une épidémie 33. » En réalité, les faillites se multiplient, par
suite de la spéculation sur le sucre et le café : trente-neuf bilans déposés en décembre 1810 (dont la banque Fould), soixante et un en janvier 1811 (parmi eux Bidermann, spéculateur fameux). Le 8 février 1811, Mollien reconnaît que la crise est « encore dans toute son intensité » et ne prévoit aucune éclaircie avant la fin de mars. Vingt jours plus tard, même rapport au ton alarmiste de la part du préfet de police, Pasquier : « Le commerce de Paris paraît frappé de terreur. L'idée d'une liquidation générale est dans presque toutes les têtes. »

Conséquence de la crise financière : le chômage. Il frappe à Lyon plus de la moitié des étoffes et plus particulièrement la soierie. À Rouen, tous les petits établissements de filature doivent fermer. À Mulhouse, 60 % des ouvriers sont sans travail ; situation tout aussi dramatique dans le Nord. Quant à la capitale, la Bourse est désertée, et l'intérêt sur les marchandises monte à 1 % par mois. Partout les ventes des manufactures chutent. En avril 1811, à la longue liste des faillites s'ajoutent le nom de Pierlot à Paris et celui de Cabarrus à Bayonne 34. L'inquiétude est telle que les rentiers prennent pour véridique un bruit absurde selon lequel le gouvernement se préparait à diminuer arbitrairement leurs intérêts d'un cinquième. C'est ainsi qu'un rapport du préfet de police du 16 mars 1811 explique une baisse de la Bourse quelques jours après la naissance du Roi de Rome, événement qui aurait dû provoquer plutôt une hausse 35.

Cette morosité n'est pas ignorée de Napoléon. Alors que, le 24 mars, le dimanche qui suit la
naissance du Roi de Rome, les deux conseils, celui du commerce et celui des manufactures, viennent apporter leurs félicitations au cours de la grande audience hebdomadaire, Napoléon balaie d'un geste brusque leurs compliments et se lance, avant la séance de travail, dans une improvisation qui dura une heure pour justifier sa politique économique : « Je vous en préviens, ne faites rien avec l'Angleterre, vous y seriez attrapés tôt ou tard 36. »

Les préoccupations économiques ternissent donc la joie provoquée par la naissance du Roi de Rome : inquiétude du commerce, brusque élévation du chômage, baisse de la Bourse. Encore la crise n'a-t-elle atteint en mars 1811 que le commerce.

La récolte de 1811 promettait d'être belle, mais des orages vinrent la compromettre à la veille des moissons. Une récolte déficitaire aggrava les maux du commerce qui vit se fermer à lui le débouché rural cependant que, dans les villes, la disette s'ajoutait au chômage. On oublia le Roi de Rome dans la tourmente économique et les troubles sociaux de la fin de 1811 et du début de 1812.

Autre sujet de préoccupation : la tension franco-russe. Alexandre Ier avait ressenti comme une offense personnelle le mariage de Napoléon avec Marie-Louise. Si, jusqu'à la fin de 1810, les relations entre le tsar et l'empereur conservèrent « une apparente sérénité 37 », les dissentiments sur le blocus continental s'aggravaient. L'annexion, le 22 janvier 1811, par Napoléon du duché d'Oldenbourg, en représaille à la suite de l'approvisionnement de l'Allemagne en denrées
coloniales par la Russie, avait exaspéré Saint-Pétersbourg. Napoléon offrait, il est vrai, Erfurt en échange; il essuya un refus.

Les effets du Blocus continental étaient désastreux pour l'économie russe. On assistait à une baisse du change et à un déséquilibre de la balance commerciale qui prenaient une tournure alarmante. Alexandre était contraint de réagir : il le fit par l'ukase du 31 décembre 1810 qui frappait de droits rigoureux, pour ne pas dire prohibitifs, les produits introduits par terre c'est-à-dire français. Quant aux produits venus par mer, à savoir les produits anglais apportés par des navires neutres, essentiellement américains, l'ukase leur accordait un traitement plus favorable, ne prévoyant en aucune manière la destruction des produits de contrebande. C'était provoquer Napoléon qui considérait le commerce des neutres et la contrebande comme les armes les plus redoutables de l'Angleterre.

En réalité, ce sont les limites du duché de Varsovie qui formaient l'objet essentiel du litige. Alexandre avait conservé sa part des démembrements de la Pologne, à l'inverse de la Prusse et de l'Autriche. Il songeait maintenant à restaurer la Pologne à son profit. Au début de 1811, il envisagea une attaque sur la Vistule; il comptait sur la Prusse et se sentait assuré sur les flancs, Suède et Empire ottoman. Seule inconnue : le comportement de Vienne.

En mars, les troupes russes se mirent en marche. Une armée s'ébranla vers la Lituanie, voisine du duché de Varsovie. Dans le même temps, l'armée du Danube, tournée contre les
Turcs, faisait mouvement vers la Podolie, le tout dans le plus grand mystère, mais pas au point d'échapper à la vigilance des correspondants ou espions de Napoléon. Pour réussir, il fallait compter sur une sympathie agissante des Polonais et une neutralité bienveillante des Autrichiens. Alexandre put se rendre compte assez rapidement que cette entrée en guerre prendrait fatalement un tour désastreux.

Inévitablement, les rumeurs d'armement de la Russie assombrirent les fêtes qui entourèrent la naissance du Roi de Rome. L'espoir qu'il serait un gage de paix s'évanouissait. Il devenait au contraire un motif supplémentaire de discorde entre les deux empereurs et se trouvait même relégué au second plan.


« Trois jours de suite, le lundi de Pâques 15 avril, le 16, le 17, sans qu'il cessât de vaquer aux devoirs extérieurs de la souveraineté, de recevoir les ambassadeurs et les députations qui viennent le féliciter pour la naissance de son fils, Napoléon impose à sa pensée un travail ininterrompu : il prévoit, calcule, compose, ordonne. En ces jours de fête et de loisir où la population de Paris se répand dans les rues et jouit du printemps, où la foule s'amasse aux abords des Tuileries pour apercevoir et saluer l'Impératrice qui fait, sur la terrasse du bord de l'eau, sa première sortie, où les conversations du public roulent sur les solennités annoncées à l'occasion du baptême, une agitation invisible du dehors, une fièvre de travail règne dans les ministères et les bureaux. Le personnel de la Guerre et des Affaires étrangères est sur pied, occupé jour et nuit à rédiger les ordres de marche, à préparer des décrets : d'heure en heure, des instructions partent du cabinet impérial, des courriers s'envolent dans toutes les directions, vers Dantzig, Varsovie, Hambourg, Dresde et Milan 38. »






Davout doit se porter sur l'Oder au premier avis d'attaque russe. Il disposera immédiatement de 150 000 hommes à opposer aux 200 000 Russes. Ajoutons à ces préoccupations guerrières les difficultés religieuses nées du conflit avec le pape. Jamais conjoncture ne fut aussi tendue.

Napoléon ne perd pas pour autant de vue le baptême du Roi de Rome, même s'il doit faire face à des mesures plus urgentes. L'enfant avait été ondoyé dans la chapelle du palais des Tuileries sous la présidence du cardinal Fesch. Une maison avait été constituée sur le modèle de la maison des enfants de Louis XVI et Marie-Antoinette : une gouvernante (40 000 francs de traitement), deux sous-gouvernantes (à 24 000 francs), deux premières femmes de chambre, une nourrice, deux berceuses, deux femmes de garde-robe, deux filles de garde-robe, deux nourrices retenues, une bonne des nourrices retenues, un secrétaire des commandements (à 6 000 francs), un secrétaire de la gouvernante, un médecin, un chirurgien, deux huissiers de cabinet, quatre valets de chambre d'appartement, un maître d'hôtel, un tranchant, deux garçons de garde-robe 39. On était loin des premiers temps de la cour consulaire...

Napoléon avait décidé que la gouvernante du Roi de Rome serait nommée à vie et aurait le rang des grands officiers de la Couronne. Son choix s'était porté, par décret impérial du
22 octobre 1810, sur la comtesse de Montesquiou qui recevait le titre de « gouvernante des Enfants de France ». Née Le Tellier de Louvois, soeur de la duchesse de Doudeauville, apparentée aux Noailles et aux Gontaut, elle avait épousé à quinze ans, en 1780, le fils du marquis de Montesquiou, conquérant de la Savoie et ami de Joséphine. Son mari était devenu grand chambellan sous l'Empire. C'est elle qui devait choisir les titulaires des autres fonctions. Mme d'Arnaud et Mme Soufflot devinrent premières femmes de chambre, Mme Marchand et Mme Petit berceuses, Mme Petit-Jean et Mme Renauld femmes de la garde-robe, M. Saint-Martin secrétaire. Le serment exigé était de « servir fidèlement l'enfant de France qu'il plairait à la Providence de donner à l'Empereur, d'exécuter ponctuellement les ordres reçus de la gouvernante et de l'avertir soigneusement de tout ce qui viendrait à leur connaissance et leur semblerait important pour le bien du service ».

Le 13 avril 1811, en pleins préparatifs militaires, Napoléon prend le temps d'écrire au comte de Montalivet, ministre de l'Intérieur :


« J'ai fixé au 2 juin prochain le baptême du Roi de Rome, qui sera célébré dans l'église métropolitaine de Notre-Dame de Paris, à laquelle moi et l'Impératrice nous nous rendrons solennellement pour y assister et rendre grâces à Dieu pour sa naissance. Après la cérémonie de Notre-Dame, j'irai dîner à l'Hôtel de Ville de ma bonne ville de Paris et je verrai tirer le feu d'artifice. Le même jour, il sera chanté un Te Deum dans tout l'Empire. Je désire que les fêtes et réjouissances aient lieu en même temps et suivant le mode que vous m'avez proposé et que pour cela vous adressiez des instructions aux maires des communes en leur fixant les sommes qu'ils peuvent dépenser à ces fêtes. Vous me présenterez la note des mariages que chacune des principales villes pourrait faire en dotant des filles pauvres et orphelines et en les unissant à d'anciens militaires. Mon intention est aussi que vous convoquiez pour le baptême du Roi de Rome les maires des bonnes villes qui seront accompagnés chacun par deux délégués choisis parmi les principaux du conseil général. Vous allouerez à chacun des indemnités nécessaires pour les frais de leur voyage de manière que, pendant leur séjour à Paris, ils puissent y paraître d'une manière convenable et faire porter à leurs gens la livrée des villes qu'ils représentent40. »






Ce faste convenait-il en période de crise économique? Oui, aux yeux de Napoléon qui écrivait à Duroc, grand maréchal du Palais : « Le faubourg Saint-Antoine manque d'ouvrage; je désire lui en donner, surtout ce mois-ci qui précède les fêtes 41. »

La cérémonie devait coïncider avec l'ouverture de la session législative et avec la réunion du concile national. Elle eut lieu le 9 juin. A 5 heures du soir, un cortège se rendit à Notre-Dame où étaient rassemblés les grands corps de l'État, les députations des départements, cent archevêques ou évêques, et les autorités municipales.

Tous les témoignages montrent que l'enthousiasme du 20 mars s'était évanoui. La crise économique était alors à son paroxysme à Paris,
et le contraste entre le déploiement de luxe du défilé officiel et la misère des ouvriers de la capitale fut souligné dans des placards séditieux que la police fit arracher. Moins de monde que prévu dans les rues, un morne accablement et même quelques coups de sifflet si l'on en croit le rapport que l'ambassadeur Tchernitchef adresse au tsar Alexandre.

Était-ce la froideur de la population ou les soucis qui l'accaparaient, surtout la montée d'un conflit franco-russe qui semblait désormais inévitable? L'Empereur parut triste, soucieux, moins sûr de l'avenir qu'au moment de la naissance du Roi de Rome. Les témoins notèrent toutefois des manifestations de joie et d'orgueil sur son visage quand il éleva l'enfant devant l'assistance tandis que retentissaient sous les voûtes de Notre-Dame les cris de « Vive l'Empereur! Vive le Roi de Rome 42! » Une semaine de divertissements populaires suivit, dont l'apothéose fut contrariée par un orage imprévu de mauvais augure 43, puis, le 16, l'Empereur ouvrit la session du Corps législatif par un discours très attendu. Il fit allusion aux préparatifs de guerre de la Russie. « Je me flatte, affirmait-il, que la paix du continent sera maintenue. » En fait, il se préparait à la guerre. L'heure des fêtes était passée.



CHAPITRE IV

L'affaire Malet

En octobre 1812, la crise économique ne s'est pas dissipée. Les décrets des 4 et 8 mai visant à réglementer la vente des grains et à en fixer le prix maximum ont favorisé leur raréfaction. Le blé a disparu des marchés. « La disette est pire que la cherté », se lamente le préfet de l'Indre. Il a fallu réprimer des émeutes en province.

Pourtant, la récolte de l'été 1812 a été bonne. Des commandes ont redonné aux fabriques de soie de Lyon comme à la bonneterie du Gard un peu d'activité. Les secours décidés par Napoléon sous la forme de travaux publics commencent à produire leurs effets. On peut espérer sortir de la dépression. Les préoccupations se portent maintenant vers la Russie. Napoléon s'est enfoncé profondément au coeur de l'empire des tsars à la poursuite de l'armée russe. Avec l'allongement des distances, les nouvelles se font plus rares. Une sourde inquiétude se développe; on pressent une catastrophe.

Le 23, à quatre heures du matin, le général Malet, accompagné d'un aide de camp et d'un commissaire de police - qui se présentent du moins comme tels - pénètre dans le corps de

garde de la caserne Popincourt. Il fait réveiller le commandant de la 10e cohorte de la Garde nationale, Soulier, et lui annonce que l'Empereur est mort le 8 octobre, devant Moscou. Aussitôt la 10e cohorte est rassemblée dans la cour de la caserne, malgré la pluie, pour entendre lecture d'un sénatus-consulte annonçant la formation d'un gouvernement provisoire, puis une proclamation laisse entendre que la guerre est finie et que la solde sera augmentée. À la tête de cinq compagnies, Malet se rend à la prison de la Force où il fait libérer deux généraux impliqués dans des conspirations, Lahorie et Guidal, ainsi qu'un Corse soupçonné d'espionnage, Boccheciampi. Lahorie se rend à la préfecture de police puis au ministère de la Police générale où il procède à l'arrestation du préfet et du ministre qui sont conduits à la Force. Le commandant Soulier demande audience au préfet de la Seine, Frochot, qui, sans discuter, met à sa disposition un salon de l'Hôtel de Ville où pourra se réunir le gouvernement provisoire. Singulier gouvernement provisoire où La Fayette voisine avec un Montmorency...

Les choses se gâtent à l'état-major de la 1re division militaire où le général Hulin, opposant de la résistance à Malet, a la mâchoire fracassée ; le colonel Doulcet, chef de l'état-major et responsable de la sécurité de Paris, devine l'imposture et fait arrêter Malet. Ce qui se révèle un coup d'État a échoué. Le 29, douze de ses auteurs, dont Malet lui-même, sont passés par les armes dans la plaine de Grenelle.

Le récit de ces événements ne parvint à Napoléon que le 6 novembre. Le 20 décembre, de
retour à Paris, il convoqua ses ministres. Sa colère éclata : « Eh bien ! Messieurs, vous prétendez et vous dites avoir fini votre révolution ! Vous me croyiez mort, dites-vous, et je n'ai rien à dire à cela. Mais le Roi de Rome! Vos serments ! Vos principes! Vos doctrines! Vous me faites frémir pour l'avenir! »

Avec le recul du temps, on comprend mieux le sens du complot dont les ramifications s'étendaient au Midi. Villèle, dans ses mémoires, l'expliquera de façon convaincante : « Les royalistes et les républicains se seraient entendus pour combiner leurs efforts jusqu'à la convocation des assemblées primaires qui, une fois Bonaparte renversé, devaient se prononcer souverainement entre le rétablissement de la République et la restauration de Louis XVIII. » Le rapprochement a pu se faire entre Malet et l'abbé Lafon, proche des Chevaliers de la foi, (une société secrète catholique et royaliste) à la clinique Dubuisson où ils étaient internés. Malet avait déjà songé à profiter de l'absence de Napoléon en 1808 pour annoncer sa mort et prendre le pouvoir. Des indiscrétions avaient entraîné alors son arrestation et son internement dans cet établissement. En 1812, il a repris le même plan, mais la situation n'est plus la même : désormais, Napoléon a un héritier, le Roi de Rome, ce qui supprime la vacance du pouvoir en cas de disparition de l'Empereur. Pourtant, Malet ne retient pas cette objection, preuve du faible poids du Roi de Rome. C'est voir juste, puisque personne ne se soucie de l'héritier du trône, ni dans l'armée (ne prenons pas trop au sérieux l'histoire du plumet de Coignet arraché
par le Roi de Rome, l'histoire a été probablement inventée après coup44 ni dans le personnel civil. À la mort de Napoléon Ier on aurait dû crier : « Vive Napoléon II ! », selon le rituel des rois de France. Nul n'y songe. Frochot en fera l'aveu avec beaucoup de naïveté : « Ce diable de Roi de Rome, on n'y pense pas 45 ! »

L'enthousiasme suscité par sa naissance retombé, et, les fêtes du baptême terminées, on l'oublia. Sa mère elle-même le délaissait; on la décrivait froide et maladroite envers l'enfant. Faut-il croire la comtesse de Kielmansegge lorsqu'elle raconte qu'un jour Napoléon aurait montré Marie-Louise à un familier en déclarant : « Voilà une femme qui n'aime point son enfant » ; et l'Impératrice de répondre : « Que voulez-vous, on n'aime guère qu'une chose », ce qui aurait flatté l'Empereur. Marie-Louise, sur le conseil des médecins, doit éviter de nouvelles couches qui pourraient mettre sa vie en danger - elle se rattrapera plus tard. Napoléon s'incline.

Il a ménagé à Meudon une maison d'éducation des princes.


« Il voulait y rassembler, confiera-t-il à Las Cases, tous les princes de la maison impériale, surtout ceux de toutes les branches qu'il avait élevées sur des trônes étrangers. C'était là joindre, prétendait-il, aux soins de l'éducation particulière, tous les avantages de l'éducation en commun. Destinés à occuper divers trônes et à régir diverses nations, ces enfants auraient puisé là des principes communs, des moeurs pareilles, des idées semblables... Je ne doutais pas que les princes des autres dynasties étrangères à ma famille n'eussent bientôt sollicité, comme une grande faveur, d'y voir admettre leurs enfants46 . » Sûr moyen de prévenir les futures guerres.






Un palais est envisagé pour le Roi de Rome par un décret du 16 février 1811 :


« Il est fait un fonds spécial de trente millions pour la construction du palais de Rome, au-dessus du pont d'Iéna, et l'acquisition des terrains qui y sont nécessaires. Ce fonds sera fourni par la caisse de notre domaine extraordinaire à raison de deux millions par an, à compter de la présente année 1811, lesquels seront pris sur le revenu dudit domaine et versés au trésor de la Couronne pour être à la disposition de l'intendant général de notre maison, suivant les crédits que nous lui ouvrirons à cet effet. »






Percier et Fontaine, les auteurs de l'arc du Carrousel furent chargés du projet. Ils l'ont longuement exposé :


« Du rez-de-chaussée de l'édifice, qui aurait été élevé sur trois rangs de soubassement, du côté du Midi, en face de l'École militaire, en face du Champ-de-Mars et dans l'axe du pont d'Iéna, on aurait joui du coup d'oeil de la Seine qui, vers le levant, semble se replier pour laisser apercevoir les ponts nombreux qui la traversent, les beaux quais qui bordent son cours et la longue perspective d'édifices magnifiques parmi lesquels brillent le château des Tuileries, ses jardins, la colonnade avec les statues de la place de Louis XV, les nouvelles rues qui y aboutissent et la superbe promenade des Champs-Élysées... Trois rampes en pente douce parties du pont d'Iéna pour aboutir à la cour d'honneur, deux portiques circulaires à quatre rangs de colonnes conduisant aux grands escaliers, les appartements d'honneur et de réception sur toute la façade du Midi, les appartements de l'Empereur et de l'Impératrice de part et d'autre des cours intérieures sur la façade du nord et sur les terrasses, le " palais de Rome " ou du " Roi de Rome ", grand comme celui de Versailles, avec d'immenses jardins qui, embrassant tout le bois de Boulogne, eussent été plus étendus que ceux de Versailles et des Trianons ensemble, aurait été l'ouvrage le plus vaste et le plus extraordinaire de notre siècle 47. »






Il ne devait jamais voir le jour, palais fantôme d'un souverain fantôme.

À partir de 1812, tout va en effet trop vite. Le 9 mai quand Napoléon prend la route de Dresde, on prépare seulement l'aménagement du Champ-de-Mars, en face du futur palais. Marie-Louise accompagne l'Empereur. Ils se séparent le 29. La campagne contre Alexandre commence, éclipsant les autres centres d'intérêt, dont le Roi de Rome. Cette campagne conduit Napoléon à Moscou. L'Empereur n'a guère le temps de penser à son fils, même si Méneval qui est de l'expédition, note, dans une lettre, qu'au 6 juillet le Roi de Rome avait seize dents et quatre qui se préparent 48. Le 6 septembre pourtant, à la veille de la bataille de la Moskova, Napoléon reçoit Bausset qui lui apporte des lettres de l'Impératrice et le portrait du Roi de Rome par Gérard. Il s'extasie devant Rapp : « Mon fils est le plus bel enfant de
France. » Il aurait exposé l'oeuvre devant sa tente, et les grenadiers auraient défilé pour l'admirer 49. Faisons la part de la légende et celle de la littérature. Tolstoï s'est emparé, dans Guerre et Paix, de la scène évoquée par Bausset : « Quand l'Empereur apparut, les acclamations des soldats de la Garde redoublèrent. Napoléon fronça le sourcil. " Enlevez ", dit-il, en montrant d'un geste large le portrait de son fils. Il est encore trop jeune pour voir le champ de bataille 50. » Le tableau sera perdu dans la retraite. Encore un présage.

Cependant, Marie-Louise avait regagné Saint-Cloud en juillet. Certes, elle s'inquiète d'un léger retard du Roi de Rome qui ne parle ni ne marche. Mais elle se montre peu en public et montre encore moins l'enfant. L'essentiel de ses préoccupations est à Vienne, et c'est Vienne qu'elle informe de ses problèmes dans une abondante correspondance. Seul événement dans la vie de l'enfant auquel quelque retentissement soit attaché : sa vaccination, alors exceptionnelle. On comprend, dans ces conditions, l'oubli dans lequel est tenu à Paris le fils de Napoléon.

Les conséquences de l'affaire Malet sont dramatiques pour l'avenir de la dynastie. À Caulaincourt Napoléon révèle ses doutes sur la solidité des institutions impériales : « Si je mourais, tout serait, je le vois, dans le chaos. Les continuels changements de gouvernements depuis la Révolution ont trop familiarisé les hommes avec eux. C'est un mal que le temps seul peut guérir 51. » Le réflexe royaliste n'existe plus ou n'existe pas en ce qui concerne Napoléon. Celui-ci n'est nullement perçu comme le fondateur d'une nouvelle
lignée. Il reste le dictateur de salut public investi en Brumaire pour sauver la République et non le fondateur d'une nouvelle dynastie, celle des Bonaparte. Le temps (c'est-à-dire au moins deux générations), Napoléon en a conscience, est nécessaire pour imposer les Bonaparte. Or c'est le temps qui fait défaut après le désastre de Russie.



CHAPITRE V

La régence

Le problème du fonctionnement des institutions de l'Empire en l'absence de Napoléon n'était pas prévu dans la constitution de l'an XII. Avant son départ, il organisait le fonctionnement du gouvernement par des ordres de service auxquels n'était donnée aucune publicité 52. Si ses absences avaient pour motif un voyage officiel, les ordres de service étaient peu étendus, mais il n'en allait pas de même lors des campagnes. L'ordre de service fixait alors les attributions précises abandonnées par l'Empereur au grand officier, le grand électeur Joseph en 1805, puis Cambacérès en tant qu'archichancelier ensuite. Il s'agissait généralement de la présidence du Conseil d'État, du Conseil des ministres ou éventuellement du Sénat. Napoléon au loin, tout continuait donc à fonctionner normalement53. En fait, le gouvernement était paralysé dans les situations exceptionnelles par la peur de prendre des initiatives. Les retards furent souvent considérables lors de l'expédition de Russie, sans parler des pièces perdues. Pire, l'absence de publicité des ordres de service donnait à croire qu'en l'absence de Napoléon

c'était le vide à la tête du gouvernement : on s'explique mieux ainsi la tentative de coup d'État du général Malet.

Napoléon réagit par le sénatus-consulte organique du 5 février 1813 qui prévoyait pour la première fois une régence en cas de minorité du Roi de Rome : cette régence était confiée à l'Impératrice assistée des princes du sang et des grands dignitaires.

Le sacre du Roi de Rome fut envisagé. On parla du 20 mars, pour ses deux ans, mais l'aggravation du conflit avec le pape à propos du nouveau concordat entraîna l'annulation du projet.

La guerre se poursuivant en Allemagne, Napoléon dut prendre la tête des armées. Il quitta Saint-Cloud le 15 avril pour rejoindre Mayence. L'ordre de service du 14 avril établit une semi-régence ; il en ira de même en 1814. Semi-régence, parce que si l'Impératrice - dont les actes devaient être visés par l'archichancelier comme premier conseiller de la régence et contresignés par le duc de Cadore, ministre d'État, secrétaire de la régence - a le pouvoir de présider au nom de l'Empereur le Sénat, le Conseil d'État, le Conseil des ministres et le Conseil privé, si elle a le droit de grâce, celui de suspendre les fonctionnaires en cas d'urgence, de signer les nominations, l'ordre de service prévoit que, « dans tout ce qui n'est pas de forme ou de petit ordre [comprenons les nominations à des grades militaires inférieurs à ceux de capitaine], les affaires seront envoyées à notre décision par le prince archichancelier au nom de l'Impératrice ». Ainsi, Napoléon ne se
dessaisit pas de son pouvoir de signature; bien plus, il entend contrôler l'activité de l'Impératrice : un bordereau doit lui être adressé quotidiennement de tous les actes signés par Marie-Louise. En définitive les changements sont limités : qu'il s'agisse d'étendre le domaine d'application d'un décret ou d'acquitter des dépenses, il revient à Napoléon seul, en dépit de ses soucis militaires, de prendre la décision.

Pendant la campagne d'Allemagne, le rôle politique de Marie-Louise est inexistant. Elle continue à informer Vienne des progrès de l'enfant, de ses jeux avec des fusils de bois ou des jouets du fabricant Cacheleu, de ses promenades dans une calèche tirée par deux mérinos dressés par Franconi 54. On l'exhibe ainsi sur la terrasse du Bord de l'eau, aux Tuileries, afin que les Parisiens prennent bien conscience de son existence. L'imagerie populaire diffuse largement cette scène touchante.

Mme de Montesquiou, qui se révèle une excellente gouvernante, à laquelle Napoléon rendra hommage à Sainte-Hélène, lui a choisi un compagnon de jeu, Albert Froment, qui contribue à l'éveiller et fournit le prétexte de charmantes anecdotes colportées dans les journaux. La propagande officielle se met en marche. Il est temps, en effet.

Au-delà, il y a aussi l'amour paternel qui s'éveille chez Napoléon. Le 9 juin 1813, il écrit de Bautzen à Marie-Louise : « Donne un baiser à mon fils ; tout ce que tu me dis me donne bien envie de le voir; mais c'est toi, mon amie, que j'aimerais surtout embrasser. Adio mio bene55 . » Et à nouveau le 16 juin : « Ce que tu me dis de
mon fils me donne bien envie de le voir 56. » Et encore le 24 juin : « Mes affaires vont bien et je suis content de tout ce que tu me dis de mon fils. J'ai bien envie de le voir 57. Le 15 juillet enfin : « Donne deux baisers à mon fils. J'ai bien envie de le voir après tout ce que tu m'en dis58. » Cette répétition traduit plus une obsession que l'emploi d'une formule convenue.

C'est en tout cas un enfant déjà très éveillé que retrouve son père en novembre. Mais la guerre a ses exigences. Conseils, plans, parades militaires absorbent l'Empereur. Scène fameuse que celle où le Roi de Rome dérange les pièces de manoeuvre de son père et annonce, sous l'oeil attendri de celui-ci : « Je vais battre papa François. » C'est encore la légende officielle. En fait, la défection de l'Autriche - qui, sous l'impulsion de Metternich, est entrée en guerre contre la France le 10 août 1813 - a sonné le glas de l'Empire. L'axe Paris-Vienne brisé, Napoléon se trouve totalement isolé. Son mariage avec Marie-Louise ne lui a servi à rien. Aucun reproche dans les lettres qu'il adresse à l'Impératrice. Pourtant, c'est toute la politique étrangère de l'Empire qui s'effondre et le destin du Roi de Rome qui est compromis. Une nouvelle fois, l'alliance autrichienne se révèle néfaste pour la France.

Le 25 janvier 1814, au petit matin, Napoléon quitte les Tuileries pour livrer la campagne de France. Avant son départ, il a réuni les officiers de la Garde nationale pour leur confier son fils : « Je vous laisse ma femme et mon fils, ce que j'ai de plus cher après la France. » Dans la nuit, il embrasse Marie-Louise et son enfant qu'il ne reverra plus.


Marie-Louise est régente par lettres patentes du 23 janvier. N'est-il pas dangereux d'avoir confié à une Autrichienne la régence au moment où les Autrichiens figurent parmi les envahisseurs de la France? Ne risque-t-on pas de voir renaître les critiques adressées jadis à Marie-Antoinette, « l'Autrichienne » ? En fait, Marie-Louise semble ne s'occuper que de son fils. Ses lettres témoignent de la parfaite niaiserie d'une mère comblée.


« Ton fils a été charmant ce matin, écrit-elle à Napoléon. Quand je lui ai dit que j'avais de tes nouvelles, il a crié : " Le roi bien content! " et il m'a tiré par la main en disant : " Allons voir papa. " Il croyait que tu étais arrivé ; quand on lui a expliqué que c'était une lettre, il s'est mis à fondre en larmes. Heureusement qu'à son âge les impressions tristes s'effacent vite, car le soir il était gai comme un lutin 59. »





Et pendant que Napoléon livre une bataille désespérée, Marie-Louise l'informe : « Ton fils a été fort gentil et m'a dit de te dire qu'il avait fort bien mangé ses épinards; la bonne nouvelle pour toi, mais c'est une grande pour lui, car c'est une répugnance vaincue 60. » Il joue au soldat « comme papa », et on lui a fait faire un uniforme de garde national avec un chapeau à trois cornes et une petite épée dont il menace de se servir « pour défendre papa ». Scènes attendrissantes et certainement vraies, les lettres de Marie-Louise n'ayant pas vocation à être publiées pour galvaniser la population. En revanche, on diffusera une image montrant le Roi de Rome priant Dieu pour son père et la France.


Napoléon et l'Empire en ont bien besoin. La menace des coalisés se précise sur Paris. Malgré des prodiges, l'Empereur n'a pu que retarder l'avance des forces alliées. Le 1er mars, par le pacte de Chaumont, la Prusse, l'Autriche, l'Angle-terre et la Russie s'engagent à ne point conclure de paix séparée et à maintenir 150 000 hommes sous les armes jusqu'à la défaite de Napoléon. Du sort du trône impérial il n'est pas question.

Battu à Arcis-sur-Aube le 20 mars, Napoléon ne pouvait plus contenir ses adversaires : il conçut alors l'audacieux projet de couper les lignes de ravitaillement ennemies en marchant sur Saint-Dizier au lieu de continuer à défendre Paris. Mais les Alliés évitèrent le piège. La route de la capitale était ouverte.

A Paris, Marie-Louise exerçait la régence, mais le pouvoir effectif appartenait à l'ancien roi d'Espagne, Joseph, nommé lieutenant général de l'Empereur. Il était entouré de Cambacérès, de Savary, ministre de la Police générale, de Clarke, ministre de la Guerre, et de Montalivet, ministre de l'Intérieur, bons exécutants dépourvus de tout esprit d'initiative et peu préparés à prendre des décisions dans des circonstances aussi exceptionnelles que celles de 1814.

Aucune menace n'ayant pesé sur Paris depuis 1792, la ville n'était pas fortifiée et manquait de troupes entraînées. On découvrait les inconvénients d'une mise en veilleuse de la Garde nationale. Il n'était pas question d'armer les faubourgs. Aussi ne pouvait-on compter que sur les 1 200 hommes de la Vieille Garde attachés à la personne de l'Impératrice et du Roi de Rome. Dans la capitale, les intrigues ne pouvaient que
se développer : on évoquait à nouveau l'idée de la mort ou de la mise à l'écart de Napoléon. Qui aurait la régence? Talleyrand y songeait sérieusement61.

Mais, à Bordeaux, depuis le 12 mars, les événements prenaient une autre tournure. Accueillant les Anglais de Beresford et le duc d'Angoulême, le maire arborait la cocarde blanche. Allait-on vers une restauration de Louis XVIII? La décision appartenait aux forces alliées. Gain de Montagnac, Vitrolles, Thurot tentaient de joindre l'état-major ennemi afin de connaître ses positions et éventuellement les influencer. La police semblait frappée de paralysie, et Napoléon pouvait écrire, le 14 mars, au duc de Rovigo : « Ou vous êtes bien maladroit, ou vous ne me servez plus. »

Le pessimisme devint général à Paris quand parut, les 27 et 28 mars, un nouveau flux de réfugiés constitué cette fois de paysans des environs de la capitale. C'était la preuve que les coalisés étaient proches. Marie-Louise et le Roi de Rome pouvaient-ils rester dans Paris au risque d'y être capturés par l'ennemi? La situation avait été prévue par Napoléon qui avait laissé des ordres précis. Joseph se crut pourtant obligé de convoquer le Conseil de régence. Y assistèrent, le 28 mars, à 8 heures et demie du soir, sous la présidence de l'Impératrice, les trois grands dignitaires, Cambacérès, Lebrun et Talleyrand, le président du Sénat, Lacépède, le Grand Juge et les principaux ministres 62.

Clarke brossa un tableau particulièrement sombre de la défense de Paris. Plusieurs membres du Conseil prirent ensuite la parole
pour assurer qu'un départ de l'Impératrice et du Roi de Rome risquerait de précipiter la chute d'une ville dès lors démotivée; Paris tombé, il n'y aurait plus d'Empire. Même Talleyrand se déclara pour le maintien de la régente dans la capitale. Certains allèrent plus loin : pourquoi Marie-Louise ne se promenait-elle pas dans les rues de Paris, portant dans les bras le fils de Napoléon? Elle inviterait la population à la résistance. L'effet en serait certain. On vota. Seul Clarke se prononça pour un départ. Joseph s'abstint.

Clarke reprit alors la parole et insista sur la nécessité d'un départ dont les effets psychologiques étaient, selon lui, exagérés par les opposants. La capitale serait là où se trouverait l'Impératrice, et Paris serait plus à l'aise pour se défendre. Nouveau vote, et résultat identique au premier. Embarrassé, Joseph, qui s'était abstenu jusque-là, sortit alors une lettre de Napoléon en date du 16 mars : « Rappelez-vous que je préférerais savoir mon fils dans la Seine que dans les mains des ennemis de la France. Le sort d'Astyanax, prisonnier des Grecs, m'a toujours paru le sort le plus malheureux de l'histoire. » Déjà, le 8 février, l'Empereur avait prévenu son frère : « Je préférerais qu'on égorgeât mon fils plutôt que de le voir jamais élevé à Vienne comme un prince autrichien. » Il ne restait au Conseil qu'à s'incliner à l'occasion d'un troisième vote. Le départ de l'Impératrice et du Roi de Rome fut prévu pour le lendemain à 8 heures en direction de Rambouillet. Cambacérès les accompagnerait. Ministres et dignitaires devaient suivre un peu plus tard.


Joseph avait conscience de la gravité d'une telle décision. L'abandon de Paris signifiait l'écroulement de l'Empire. Il tenta de convaincre Marie-Louise (elle en avait le pouvoir) d'annuler la décision du Conseil, mais la régente s'y refusa. Non par peur, mais par obéissance aux ordres de son époux.

Au matin, après quelques hésitations, un convoi se mit en route. Accompagnaient l'Impératrice et son fils Mme de Montesquiou, la duchesse de Montebello, Mmes de Luçay, de Castiglione et de Montalivet, le comte de Beauharnais, chevalier d'honneur, deux chambellans, Gontaut et Haussonville, le préfet du palais, Bausset, le prince Aldobrandini qui était premier écuyer, Méneval, Corvisart et Auvity. C'est l'instance de Clarke qui précipita le mouvement. Méneval affirme que le Roi de Rome se débattit : « Je ne veux pas quitter ma maison ! Je ne veux pas m'en aller! Puisque papa n'est pas là, c'est moi qui suis le maître! » Légende? Précocité d'un enfant de trois ans ? Simple caprice ? Ce qui est sûr c'est que l'observation est juste : en quittant les Tuileries, le Roi de Rome perd son trône. Ce vide du pouvoir permet en effet le développement de toutes les intrigues dont beaucoup ne lui sont pas favorables.

Joseph, le premier, songe peut-être à s'imposer comme régent sous Marie-Louise. Il ne quitte pas Paris pour être en position de négocier. Mais sa popularité est au plus bas, et la proclamation qu'il lance aux Parisiens pour les appeler aux armes, tombe à plat. On chantonne dans la capitale :



« Le roi Joseph, pâle et blême,

Pour nous sauver reste avec nous.

Croyez, s'il nous sauve tous, 63! »

Qu'il se sauvera bien lui-même 63! »





Le temps n'est plus à l'héroïsme. Et pourtant les Alliés, en arrivant devant Paris, sont, à l'image du Tsar, pleins d'inquiétude. La proclamation du général autrichien Schwarzenberg introduisait un élément nouveau qui ne fut pas immédiatement relevé :


« C'est à la ville de Paris, disait le commandant des forces autrichiennes, qu'il appartient dans les circonstances actuelles d'accélérer la paix du monde. Son voeu est attendu avec l'intérêt que doit inspirer un si immense résultat; qu'elle se prononce, et dès ce moment l'armée qui est devant ses murs devient le soutien de ses décisions. Parisiens! vous connaissez la conduite de Bordeaux. Vous trouverez dans cet exemple le terme de la guerre. »





Or Bordeaux s'est rallié à Louis XVIII. Cela signifie-t-il que Vienne lâche le petit-fils de l'empereur François Ier?

La bataille de Paris commence le 30. La peur du pillage et de l'incendie est dans toutes les têtes. Les Russes ne vengeront-ils pas Moscou? Plutôt que d'envisager une destruction, Joseph, après audition du Conseil de défense, autorisa, comme cela était prévisible, Marmont et Mortier à négocier avec Alexandre Ier et Schwarzenberg, et lui-même prit le chemin de la Loire. Sa fuite anéantissait l'un des derniers espoirs de sauver l'Empire et le trône du Roi de Rome.

Napoléon, revenu en toute hâte, était toutefois
à Fontainebleau. C'est là qu'il apprit, le 1er avril, l'entrée des Alliés dans Paris. Caulaincourt lui expliqua, le lendemain, que la dernière carte qui lui restait à jouer pour sauver les droits du Roi de Rome était une abdication immédiate coupant court à toutes les intrigues qui se développaient. Son départ en faveur de son fils mineur pouvait désarmer les préventions des Alliés. Mais Napoléon hésita. Il croyait encore, contre l'évidence, à un soutien de l'Autriche.

À Paris les événements se précipitaient. Le conseil municipal, réuni à la hâte le 1er avril, sous l'impulsion de Bellart, déclarait « qu'il renonçait formellement à toute obéissance envers Napoléon Bonaparte » et « exprimait le voeu le plus ardent pour que le gouvernement monarchique soit rétabli dans la personne de Louis XVIII et de ses successeurs légitimes ». C'était le premier coup porté ouvertement par les royalistes à la dynastie des Bonaparte.

Talleyrand, de son côté, avait bien compris que la partie décisive se jouerait à Paris. Au lieu de suivre le Conseil de régence, il s'était arrangé pour rester sur place et avait fait voter par le Sénat la formation d'un gouvernement provisoire dont il s'était réservé la présidence. La déclaration de Schwarzenberg, les initiatives des royalistes, les hésitations de Napoléon, tout montrait l'impossibilité d'une régence dont il aurait été l'inspirateur. Il fallait maintenant faire vite. Le 2 avril, sous son impulsion, le Sénat prononça la déchéance de Napoléon coupable « d'avoir violé son serment et attenté aux droits des peuples en levant des hommes et des impôts contrairement aux constitutions ». Plus
question de régence. La voie était ouverte à Louis XVIII.

Le lendemain, Napoléon apprenait la nouvelle. Les soldats continuaient pourtant de crier : « Vive l'Empereur! » et « À Paris! Paris! », mais les maréchaux refusaient d'engager une nouvelle bataille. Ney, Lefebvre, Berthier, soutenus par Oudinot, Moncey et Macdonald, exigeaient de Napoléon son abdication. Celui-ci s'y résigna : abdication conditionnelle qui réservait les droits de Napoléon II et d'une régence de Marie-Louise.

Alexandre parut ébranlé. Il avait atteint son but : venger l'affront de Moscou. Les affaires intérieures de la France ne l'intéressaient pas, et il ne prêtait qu'une oreille distraite aux affirmations de Talleyrand, chez qui il logeait : « La République est une impossibilité, Bernadotte et la régence de Marie-Louise sont une intrigue, les Bourbons seuls sont un principe 64. » Certes, une régence de Marie-Louise avantagerait l'Autriche ; était-ce la raison pour laquelle Metternich s'était fait si discret sur ce point? Ou bien, à Vienne, souhaitait-on vivement éliminer toute trace de la compromission de 1810?

Le 4, le tsar renvoya sa décision au lendemain. Mais, dans la nuit, la défection de Souham, placé sous l'autorité de Marmont, révéla que l'armée n'était peut-être pas unanime à souhaiter poursuivre les combats. Averti, Alexandre éconduisit, le lendemain, les envoyés de Napoléon.

Il ne restait à celui-ci qu'à abdiquer, le 6, sans conditions. Le Sénat appela Louis-Stanislas-Xavier de Bourbon à devenir roi des Français. Le Roi de Rome ne serait pas Napoléon II.



CHAPITRE VI

La « trahison » de Marie-Louise

Marie-Louise et le Roi de Rome s'étaient rendus à Rambouillet. Mais, toujours inquiet, Joseph recommandait un retrait vers la Loire. Madame Mère et l'ancien roi Louis avaient rejoint ceux qu'il faut bien appeler désormais des fugitifs. On prit la route de Chartres où arrivèrent dans la nuit Joseph et son frère Jérôme. Quelques lettres de Napoléon parvinrent à Marie-Louise, mais leur retard les rendait incohérentes. Un ordre de l'Empereur finit par indiquer Blois comme gîte sûr. On rejoignit la ville au prix de mille difficultés le 2 avril au soir. Le lendemain, l'Impératrice prévint Napoléon.


« J'ai reçu à 5 heures les autorités. Comme elles ont demandé à voir ton fils, je l'ai mené avec moi. Ils ont trouvé le plus bel enfant qu'il soit possible de voir. Il venait de se réveiller, de sorte qu'il avait des couleurs magnifiques. Il se porte très bien et a été toute la journée à l'air sur une terrasse qu'il a près de son appartement. Cela lui a fait grand bien 65. »





Pendant que tout s'écroule autour de Napoléon et que les ralliements à Louis XVIII se multiplient,

l'empereur François Ier écrit à sa fille pour la rassurer :



« Tout ce que je puis t'affirmer c'est que je serai toujours quoi qu'il advienne ton père, celui de ton enfant et par conséquent celui aussi de ton mari, parce qu'il a fait de toi une épouse heureuse. Si tu cherches un refuge, toi et les tiens, vous le trouverez près de moi! Je ne puis dire mieux, car l'autre souhait concernant ton fils, les devoirs maternels demandent qu'on aide à l'exaucer, mais je doute qu'il soit possible pour moi d'y arriver, car j'ai des devoirs envers mes alliés 66. »



Ainsi François Ier sacrifie-t-il les chances de son petit-fils, et sa lettre confirme la proclamation de Schwarzenberg aux Parisiens. Vienne veut Louis XVIII.

On comprend mal l'attitude de l'Autriche, car une régence de Marie-Louise ne pouvait que servir ses intérêts. Il suffisait que l'empereur insiste auprès du tsar Alexandre qui ne demandait qu'à se laisser convaincre, sa revanche sur Napoléon assurée. La Prusse ne comptant guère, l'opposition est venue de Londres qui ne pouvait admettre une influence autrichienne sur la France. Son rôle est souvent passé sous silence, car l'action militaire des Anglais a pour cadre le Midi alors que l'intérêt se porte sur la campagne de Napoléon et sur les réactions de l'état-major des Alliés en marche sur Paris. C'est pourtant la chute de Bordeaux qui donne le ton. Le cabinet britannique ne veut pas d'un Napoléonide sur le trône de France et à plus forte raison d'une régente autrichienne. Toujours le sacro-saint
équilibre de l'Europe... Or Metternich a besoin de l'appui anglais face à la résurrection prussienne et à la poussée russe. Comme le notera Caulaincourt, « François Ier devait être empereur avant d'être père; il devait plus à l'intérêt de ses peuples qu'à l'intérêt de sa fille et de son petit-fils 67. »

Quand la décision de sacrifier le Roi de Rome a-t-elle été prise à Vienne? Peut-être dès l'entrée en guerre contre Napoléon. On se contenterait d'assurer l'avenir de Marie-Louise, en lui donnant une principauté italienne, espérant la mort de Napoléon sur un champ de bataille.

À Blois, Marie-Louise, malade et dépassée par les événements, attend les ordres de Napoléon. Le 8 avril, lui parvient de Fontainebleau une lettre de son impérial époux :


« Mon amie, j'ai reçu ta lettre du 7. J'ai vu avec plaisir que ta santé était meilleure qu'on devait le penser des inquiétudes que tu dois avoir. Une amnistice [sic] a été conclue et un aide de camp de l'empereur de Russie [doit] t'escorter jusqu'ici, mais je t'ai fait dire de t'arrêter à Orléans, moi-même étant sur le point de partir. J'attends à cet effet que Caulaincourt ait arrangé les affaires avec les Alliés. La Russie désirait que j'eusse la souveraineté de l'île d'Elbe et que j'y demeurasse, et toi la Toscane pour ton fils après toi, ce qui t'aurait mis à même d'être avec moi tant que cela ne t'aurait pas ennuyé et de pouvoir exister dans un bon pays favorable à ta santé. Mais Schwarzenberg s'y oppose au nom de ton père. Il paraît que ton père est notre ennemi le plus acharné. Je ne sais donc pas ce qui s'est réglé. Je suis fâché de n'avoir plus qu'à te faire partager ma mauvaise fortune. J'eusse quitté la vie si je ne pensais que cela serait encore doubler tes maux et les accroître. Si Mme de Montesquiou veut achever l'éducation du roi, elle en est maîtresse mais ne doit pas s'imposer de trop grands sacrifices. »






Des recommandations suivent pour répartir une somme de six millions entre les membres de la famille Bonaparte.


« Adieu, ma bonne Louise. Je te plains. Écris à ton père pour lui demander la Toscane pour toi, car pour moi, je ne veux plus que l'île d'Elbe 68. »





Que peut penser Marie-Louise de cette lettre ? Elle a la confirmation que son père n'a pas soutenu les intérêts du Roi de Rome et qu'à son tour Napoléon, dont elle ignorait jusqu'alors l'abdication, semble admettre une séparation provisoire et ne paraît lui non plus se soucier beaucoup de son fils : à lui les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla comme successeur de sa mère ainsi que va le prévoir le traité de Fontainebleau du 9 avril et que confirmera l'article 5 du traité de Paris le 30 mai. C'est peu quand on a failli hériter du Grand Empire.

Ce qui surprend Marie-Louise c'est le refus de Napoléon de la retrouver dans l'immédiat. Pourquoi ? Une confidence du comte Walburg Truchness, maintes fois reproduite, fait allusion à une maladie vénérienne contractée par l'Empereur, avec une actrice, murmure-t-on. Marie-Louise aurait pu mal accepter cette infidélité. De là la volonté de Napoléon de retarder leur rencontre. Peut-être, plus simplement, Napoléon ne souhaite-t-il pas paraître devant sa jeune épouse
vaincu et déchu. Il peut aussi penser habile de la laisser seule plaider sa cause.

Ce qui est plus étonnant c'est l'absence de chaleur qu'il manifeste envers le Roi de Rome : il se résigne à le voir grandir dans l'une de ces petites cours italiennes que caricaturera plus tard Stendhal. A-t-il abdiqué toute ambition pour son fils? Est-ce un simple moment de dépression au demeurant compréhensible?

Marie-Louise a estimé quant à elle qu'elle devait être auprès de son époux et qu'elle devait défendre les intérêts de son fils. Ordre aurait été donné de quitter Blois, mais la duchesse de Montebello aurait alors dissuadé l'Impératrice : elle courait le danger d'être prise par les cosaques; si Napoléon ne voulait pas la voir, c'est qu'il s'estimait trahi par son beau-père; enfin, l'avenir du Roi de Rome était en Toscane où il fallait aller s'installer au plus vite. Comment repousser de tels arguments?

De son côté, Joseph cherche à l'entraîner au sud de la Loire pour rejoindre l'armée française qui opère dans le Midi. Veut-il un otage afin de préserver les intérêts des Bonaparte? Marie-Louise qui ne l'aime pas, refuse. Mais sa position devient intenable, la présence de cosaques étant signalée dans la région de Blois. Elle écrit une nouvelle fois à son père qui paraît être son refuge le plus sûr :


« Ma situation est terrible; je suis pleine d'inquiétude au sujet de la sûreté de mon fils et de la mienne. Czernicheff est dans la contrée avec trois mille cosaques ; il a une mission qu'il tient secrète; je suis persuadée que c'est pour nous faire prisonniers. Je vous prie donc, mon très cher papa, si un malheur nous arrivait, de nous donner refuge dans vos États, de même à quelques-uns de mes domestiques qui me sont restés fidèles dans la misère, qui, soyez-en assuré, ne seront pas à votre charge. Je vous enverrai journellement un courrier pour vous communiquer l'endroit où je me trouve, et je vous prie de me l'envoyer tous les jours pour me dire l'endroit où vous êtes afin que, dans un cas malheureux, je puisse partir tout de suite auprès de vous. Tout ce que je désire est de pouvoir vivre tranquillement n'importe où dans vos États et de pouvoir élever mon fils. Dieu sait que je lui dirai qu'il n'ait jamais d'ambition 69. »






Rien de Napoléon auquel elle adresse pourtant un court billet, le 8 avril. Elle y dit son désir de rejoindre Fontainebleau. En attendant elle reprend la bataille pour son fils :


« Je suis persuadée, écrit-elle à François Ier, que vous ne voulez pas lui donner l'île d'Elbe comme unique héritage. Je sais que vous défendez ses droits et que vous lui réserverez un meilleur sort. Tout ce que je désire est que vous puissiez le voir, cet enfant malheureux qui est innocent de toutes les erreurs de son père. Il ne ménte pas de partager une aussi triste position. Je suis convaincue que vous prendrez sa défense et aussi la mienne. Je pars demain pour Fontainebleau. Je vous recommande encore une fois mon malheureux fils; je sais qu'il ne peut compter sur la France. Je vous prie donc, si c'est possible, de lui procurer quelques autres propriétés 70. »





Le 9 avril, Marie-Louise prend la route d'Orléans. De nombreux courtisans l'ont déjà
abandonnée après avoir partagé entre eux 800 000 francs. Le convoi qui emmène l'Impératrice et son fils n'est pas démuni pour autant : 11,5 millions de francs, 3 millions en argenterie, un demi-million en objets divers. Occasion tentante pour une bande de cosaques qui attaquent le convoi à Angerville mais qui sont toutefois rappelés à l'ordre par un aide de camp de Schouvaloff.

Ce n'est que partie remise. A Orléans, Marie-Louise doit restituer à Dudon, envoyé de Talleyrand, les bons du Trésor, les pièces d'or, l'argenterie et jusqu'à certains bijoux donnés pourtant par l'Empereur lors de la naissance du Roi de Rome.

L'humiliation est grande. Tandis que sa santé se dégrade, Marie-Louise se détache lentement de la France. Peut-être le souvenir de Marie-Antoinette lui revient-il à la mémoire, surtout quand on parle de l'enlever. Elle se plaint à son père de sa solitude. Les Bonaparte l'ont abandonnée, et « l'Empereur ne répond pas à ce que je lui demande ». Elle est pourtant accablée lorsque Metternich lui envoie Esterhazy et Liechtenstein pour la conduire d'Orléans à Rambouillet. L'espoir de rejoindre Napoléon s'évanouit, car elle est désormais sous la garde des vainqueurs. Ses lettres montrent qu'elle reste fidèle à Napoléon. Elle lui parle du Roi de Rome : « Ton fils a soutenu la route à merveille. C'est vraiment un enfant charmant. Il devient tous les jours plus aimable. Il ne se propose pas de faire un très bon accueil à l'empereur d'Autriche, et je crains, quoi que nous lui disions, qu'il y tienne beaucoup71. »


Le 15, Caulaincourt, qui la rencontre, lui cache la tentative de suicide de Napoléon, laissant ainsi le comportement de l'Empereur dans une ambiguïté qui ne peut qu'être déroutante pour la jeune femme. « Elle pleura beaucoup, note Caulaincourt, me parla longtemps de l'Empereur et avec attendrissement. Elle me parut disposée à tout faire pour remplir ses intentions et le rejoindre, le consoler dans sa mauvaise fortune, adoucir son sort par ses soins, par son empressement à revenir à lui. Cela paraissait son voeu, sa seule pensée 72. »

Napoléon ne semble pas y tenir. Dans une lettre écrite dans la nuit du 12 au 13 n'affirmait-il pas : « J'approuve que tu ailles à Rambouillet où ton père viendra te rejoindre. C'est la seule consolation que tu puisses recevoir dans nos malheurs. » Il lui fait savoir qu'il a approuvé les arrangements qui assureraient Parme à Marie-Louise et à son fils 73. Metternich n'est pas moins affirmatif dans une missive du 11 avril : « L'arrangement le plus convenable serait sans doute qu'elle se rendît momentanément en Autriche avec son enfant en attendant qu'elle ait le choix entre les lieux où se trouvera l'Empereur et son propre établissement. » Comprenons entre l'île d'Elbe, attribuée par le traité de Fontainebleau à Napoléon, et la principauté italienne laissée à Marie-Louise 74. La duchesse de Montebello, peu soucieuse d'aller s'enterrer à l'île d'Elbe, pousse l'Impératrice à prendre les eaux à Aix plutôt que de rejoindre Napoléon. Déjà elle commence à desservir ce dernier dans l'esprit de Marie-Louise par d'habiles insinuations touchant les infidélités impériales.


Le 16, retrouvailles avec l'empereur d'Autriche à Rambouillet. Sans un mot, brisée par l'émotion, Marie-Louise lui met son fils dans les bras. Embarrassé, François Ier se contente de la consoler. Ce mariage n'a plus de sens. L'archiduchesse doit revenir à Vienne. Les sentiments qu'elle paraît éprouver pour Napoléon ne comptent pas et s'effaceront avec le temps. Sur ce point, tous les documents sont formels : on l'a contrainte de prendre ses distances avec Napoléon. On lui imposa même une rencontre avec le Tsar et le roi de Prusse afin de signifier à l'opinion que Marie-Louise a cessé d'être l'impératrice des Français. Au demeurant, Joséphine reçut Alexandre Ier, ce qui lui permit de sauver les intérêts financiers de sa famille, sans pourtant encourir, à l'inverse de Marie-Louise, les foudres des moralisateurs.

La décision de François Ier est prise : Marie-Louise doit regagner Vienne. Mais il lui faut faire accepter cette décision par Napoléon. De là la lettre du 16 avril :


« Monsieur mon frère et cher beau-fils, la tendre sollicitude que je porte à l'Impératrice ma fille m'a engagé à lui donner rendez-vous ici. J'y suis arrivé il y a peu d'heures et je ne suis que trop convaincu que sa santé a prodigieusement souffert depuis que je l'ai vue. Je me suis décidé à lui proposer de se rendre quelques mois dans le sein de sa famille. Elle a trop besoin de calme et de repos et Votre Majesté lui a donné trop de preuves de véritable attachement pour que je ne sois pas convaincu qu'elle partagera mes voeux à cet égard et qu'elle approuvera ma détermination. Rendue à la santé, ma fille ira prendre possession de son pays, ce qui la rapprochera tout naturellement du séjour de Votre Majesté. Il serait sans doute superflu que je donnasse à Votre Majesté l'assurance que son fils fera partie de ma famille et que, pendant son séjour dans mes États, je partagerai les soins que lui voue sa mère 75. »






Il appartient à Trauttmansdorf, envoyé de Metternich, de préparer le voyage de Rambouillet à Vienne. L'escorte sera uniquement autrichienne. Tout un programme. Le convoi s'ébranle le 23 avril. Accompagnant Marie-Louise et le Roi de Rome : la duchesse de Montebello, Mmes de Brignole, de Montesquiou, Hurault, Rabusson, Soufflot ainsi que MM. de Caffarelli, Bausset, Méneval, Saint-Aignan et Corvisart. Mme de Montesquiou prévient Napoléon au sujet du Roi de Rome : « J'ai cru longtemps que l'Impératrice irait voir votre Majesté à Fontainebleau, et si j'avais pu croire qu'elle quitte la France sans avoir fait ce voyage, je lui aurai demandé la permission de le faire à sa place pour vous le mener. » Il est évident que ni les Autrichiens ni les Russes ne l'auraient permis. Continuant à se faire valoir, elle enfonce le couteau dans la plaie : « Je crains pour cet enfant le moment de notre séparation; il s'attache à moi chaque jour davantage et me le prouve de mille manières. Comme il s'est aperçu que beaucoup de personnes l'avaient déjà quitté, il craint que je ne fasse de même et ne veut pas me perdre de vue un instant. » Le trait final est perfide : « J'avais espéré que les malheureuses circonstances rapprocheraient la mère du fils, mais il n'y a rien de changé sur cet article 76. »


Il est vrai que Marie-Louise lors du voyage s'occupera moins de l'enfant; ce désintérêt s'explique par ses ennuis de santé. Elle donne pourtant de ses nouvelles et vante son intelligence. Le climat de la Suisse lui redonne des forces, et Vienne l'accueille triomphalement. Mais elle doit faire face à une situation délicate. Ce que l'on célèbre c'est la défaite de Napoléon et celle de la France; or elle a encore un entourage français. De surcroît, son fils, qui désormais n'est plus Roi de Rome, mais prince héritier de Parme, Plaisance et Guastalla, réclame : « Quand verrons-nous papa? » Elle continue d'écrire, cette fois à destination de l'île d'Elbe, et les rapports de la police viennoise assurent qu'elle est résolue à rejoindre « Bonaparte ».

Pourtant elle n'ira en cure à Aix, malgré les réticences de Louis XVIII, que si son fils reste à Vienne, et elle ira flanquée d'un chevalier d'honneur chargé en réalité de la surveiller, le comte de Neipperg. A-t-on attendu de ce dernier autre chose? Ce borgne à belle prestance, ambassadeur auprès de Bernadotte à Stockholm où il a parfaitement réussi, puis auprès de Murat dont il a précipité la défection, vaut mieux qu'un simple rôle de « gigolo ». C'est le diplomate à l'habileté reconnue qui est choisi. Ses instructions sont de surveiller Marie-Louise. On craint qu'elle ne fausse compagnie à ses mentors pour rejoindre Porto-Ferrajo, la capitale de l'île d'Elbe, ou qu'elle ne gagne ses États avant la fin du congrès prévu à Vienne pour décider de l'avenir de l'Europe. L'influence de son entourage français pourrait être dangereuse. Pour combattre ces tentations, il faut un diplomate
dont les pressions soient discrètes. Il est moins sûr qu'on ait voulu jeter Neipperg dans les bras de Marie-Louise.

Que reprocher à cette dernière en 1814? Le terme de trahison employé par une certaine historiographie française, à la suite de Frédéric Masson, paraît excessif. C'est Napoléon qui, le premier, a trompé Marie-Louise, si son accident vénérien n'a pas été inventé par la légende noire. De toute façon, il laisse l'Impératrice sans instructions précises. Or Marie-Louise, en avril, entreprend des démarches en faveur de son mari et de son fils auprès de François Ier; elle se bat jusqu'à épuisement physique alors que se multiplient les trahisons. Si elle ne rejoint pas Napoléon à Porto-Ferrajo, c'est par la volonté de l'Autriche dont elle n'a été qu'un pion sur l'échiquier diplomatique.

À Vienne, où le fils de Napoléon est tenu en otage, s'ouvre le congrès qui doit sceller le destin de l'Empire français. C'est en sa présence et sous la présidence de son grand-père que l'on dépouille l'enfant de son héritage.



CHAPITRE VII

Napoléon II

La nouvelle de l'évasion de Napoléon de l'île d'Elbe parvint à Metternich dans la nuit du 6 au 7 mars 1815. Il se rendit aussitôt auprès de l'empereur François Ier :


« Napoléon paraît avoir envie de courir de grands risques, observa le père de Marie-Louise, c'est son affaire. La nôtre est de donner au monde cette tranquillité qu'il a troublée pendant tant d'années. Allez tout de suite trouver l'empereur de Russie et le roi de Prusse; dites-leur que je suis prêt à donner l'ordre à nos armées de prendre une fois de plus la route de la France. Je ne doute point que ces deux souverains ne se joignent à ma marche77. »





En moins d'une heure, la guerre fut décidée. La déclaration du 13 mars proclamait Napoléon hors la loi. Il cessait, aux yeux de François Ier, d'être « Monsieur mon frère et cher beau-fils », même si l'empereur fit atténuer la violence du texte condamnant Napoléon.

Et Marie-Louise? Elle n'avait pas rejoint son mari à l'île d'Elbe malgré les demandes devenues pressantes de celui-ci qui lui suggérait

même de laisser à Vienne son fils « dont il n'avait pas besoin 78 ». C'est que d'une part la police la surveillait étroitement et que de l'autre elle se refusait à abandonner cet enfant que tout le monde oubliait ou sacrifiait. Ayant appris l'arrivée dans l'île de Marie Walewska, elle s'indigna. C'est elle qui était trahie. Et elle l'était à nouveau dans les débats du congrès de Vienne où l'on cherchait à la déposséder de Parme dont l'Espagne demandait que le duché revînt à celle qui en avait été jadis dépouillée par Napoléon, l'infante Marie-Louise, soeur de Ferdinand VII d'Espagne. Talleyrand menait l'offensive, suggérant d'attribuer à Marie-Louise le petit duché de Lucques détaché de la Toscane soumise à l'influence de l'Autriche. Apercevant l'Aiglon dans le parc de Schoenbrunn, il aurait eu ce mot : « Je le connais, mais ne le reconnais pas. » Face au prince, Marie-Louise affirmait : « Parme ou rien, telle est ma devise. » Mais un coup très dur lui fut porté par le nonce Severoli qui répandait dans Vienne un mémoire contestant la validité du mariage de Napoléon et de Marie-Louise, l'union de Napoléon avec Joséphine n'ayant pas été annulée par le pape. Dès lors, le fils de Napoléon n'était plus qu'un bâtard, et Marie-Louise une concubine. Celle-ci découvrait que Metternich l'avait précipitée dans les bras de Napoléon sans se préoccuper de la validité du mariage.

Le retour de Napoléon obligeait Marie-Louise à une déclaration :


« Au moment d'une nouvelle crise qui menace la tranquillité de l'Europe, et menacée de nouveaux malheurs qui s'accumulent sur ma tête, je ne puis espérer un asile plus sûr, une protection plus bienfaisante que celle que je réclame pour moi et mon fils de votre tendresse paternelle. C'est dans vos bras, mon très cher père que, je me réfugie avec l'être qui me tient le plus à coeur dans ce monde. Je remets entre vos mains et sous votre sauvegarde paternelle notre sort. Je ne saurais les placer sous une égide plus sacrée. Nous ne connaîtrons d'autre volonté que la vôtre; vous daignerez diriger avec votre tendresse toutes mes demandes dans un moment aussi difficile 79. »






Dans une lettre à Méneval du 6 avril 1815 et restée inédite, elle écrit : « Je suis résolue en tout cas, point de France, plutôt un couvent 80. » Les premières mesures suivent : Mme de Montesquiou est renvoyée tandis que Méneval prend congé. Le Roi de Rome est désormais séparé de son entourage français. Il n'est pas question qu'il regagne Paris ni qu'il se rende en Italie. Il s'appellera à l'avenir Franz dans les lettres de sa mère.

À Paris cependant, Napoléon s'inquiète 81. Pour une partie de l'opinion, il n'a pu revenir qu'avec la complicité de l'Autriche. Le retour à Paris de Marie-Louise, même sans le Roi de Rome, eût consolidé cette idée et renforcé son autorité. Mais elle ne revient pas. Les illusions se dissipent et Napoléon en sort diminué pour ne pas dire ridicule. On chante :


« Qu'est qu' t'as donc fait d' ta Marie-Louise,

Ainsi que d' son petit magot,

L' roi d'Yvetot?

T'es vexé d' voir qu'on te méprise

Et que l' congrès

La r'tient dans ses filets.

C'est en vain qu'on te l'a promise,

Tu n' l'auras pas,

Mon ami Nicolas 82! »






L'Acte additionnel aux constitutions de l'Empire ne modifie pourtant pas le caractère héréditaire du pouvoir impérial, même si le Roi de Rome est retenu à Vienne.

Personne ne nourrit pourtant d'illusions sur l'avenir du régime. Fouché, qui a retrouvé le ministère de la Police générale, prépare déjà la succession de Napoléon. Les stratèges militaires, de Clausewitz à Jomini, sont formels : les chances face à une coalition européenne sont nulles. Le 18 juin, le désastre de Waterloo confirme la justesse de leurs pronostics.

A 8 heures du matin, le 21, Napoléon est à l'Élysée. Il ne peut ignorer l'hostilité de la Chambre des députés qui vient d'être élue avec un fort taux d'abstention. Fouché a déjà travaillé ou fait travailler les représentants parmi lesquels il compte amis et partisans. Davout suggérait de renvoyer l'assemblée. Au Conseil des ministres qui se tint dans la matinée, Fouché s'opposa au projet. Certains, comme Regnaud de Saint-Jean d'Angély, crurent qu'une tentative de dissolution de la Chambre par la force, si elle échouait, mettrait en péril la dynastie. Ne valait-il pas mieux l'abdication de Napoléon en faveur de son fils? Elle mettrait fin aux préventions des députés.

À l'inverse, Lucien réclamait l'établissement d'une dictature. Napoléon hésitait. La Chambre, elle, n'hésita pas. La Fayette fit voter une motion qui affirmait que toute tentative de dissolution
serait considérée comme un crime de haute trahison. Curieusement, Napoléon se laissa intimider, d'autant que la Chambre des pairs, pourtant nommée par lui, suivit celle des représentants. La foule massée devant l'Élysée ne cessait de l'acclamer, mais Napoléon n'avait plus l'énergie nécessaire. Tout semblait se décider sans lui. À Hortense, qui lui recommandait de s'adresser au Tsar ou à l'empereur d'Autriche, il répondait : « Jamais je n'écrirai à mon beau-père. Je lui en veux trop de m'avoir privé de ma femme et de mon fils. C'est trop cruel 83! »

Le 22, à l'ouverture des débats à l'assemblée, Duchesne de l'Isère demanda l'abdication de l'Empereur. Les partisans de Napoléon s'inquiétaient : l'abdication impliquait la reconnaissance de Napoléon II. Si l'Empereur tardait trop et si la Chambre votait la déchéance, les droits du prince impérial tomberaient. Joseph, Caulaincourt et Regnaud parlaient en ce sens. Napoléon se résigna à dicter à Lucien, partisan pourtant de la dissolution de la Chambre, son abdication.


« En commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés et sur le concours de toutes les autorités nationales. J'étais fondé à en espérer le succès. Les circonstances me paraissaient changées. Je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir voulu réellement qu'à ma personne. Unissez-vous tous pour le salut public et pour rester une nation indépendante. »




Pas un mot pour son fils. Pasquier prétend que Napoléon était sans illusions : les Bourbons lui succéderaient, et il en était au fond flatté, ajoute l'ancien préfet de police. L'abdication était donc totale, comme le 6 avril 1814. Lucien, Carnot, Regnaud protestèrent : il fallait garantir les droits du prince impérial et écarter les Bourbons. « Les Bourbons, répondit Napoléon... Eh bien ceux-là du moins ne seront pas sous la férule autrichienne. » Le mot exprime la rancoeur de l'Empereur envers son beau-père et son brusque désintérêt pour le Roi de Rome en qui il ne voit plus qu'un prince autrichien. Toutefois, selon tous les témoignages, il se ressaisit. On ajouta au texte qu'il venait de dicter ces mots :


« Je proclame mon fils sous le nom de Napoléon II empereur des Français. Les princes Joseph et Lucien, et les ministres actuels formeront provisoirement le conseil de gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les Chambres à organiser sans délai la régence par une loi 84. »





Puis, sur une remarque de Maret que les noms de Joseph et de Lucien pourraient irriter les députés, il les fit biffer. Il était sans illusion sur la régence, sachant que l'Autriche ne l'accepterait pas et qu'elle ne pouvait s'établir en l'absence du prince impérial retenu à Vienne.

Après la lecture de l'abdication à l'assemblée, les députés ne manifestèrent aucune intention de proclamer Napoléon II. Dupin proposait au contraire, appuyé par Mourgues, la formation
d'une commission exécutive de cinq membres. Regnaud monta à la tribune : « Notre premier soin, dit-il, est de conserver, de maintenir et de réorganiser. » Mais il s'en tint au dernier point de son programme en se ralliant à la nomination d'un conseil exécutif. Il pensait que celui-ci prendrait plus facilement en compte les intérêts dynastiques qu'un conseil de régence trop compromis par le passé de ses membres.

Une délégation se rendit auprès de Napoléon. Celui-ci rappela qu'il n'avait abdiqué que pour assurer l'avenir de son fils. « Sire, répondit Lanjuinais, la Chambre n'a délibéré que sur le fait précis de l'abdication. » Néanmoins, Lanjuinais rapporta ces propos à l'assemblée. Un obscur député ayant évoqué la nécessité d'un Conseil de régence, sa voix fut aussitôt couverte. On préférait éluder pour l'instant. Il était en revanche urgent de désigner le Conseil exécutif. La Chambre de députés devait y avoir trois représentants : Carnot obtint 324 voix, Fouché 293 ; le général Grenier passa au second tour avec 350 suffrages. A la Chambre des pairs, le débat sur la régence avait été également esquivé dans un premier temps 85. Il reprit dans la soirée. Lucien Bonaparte lança :


«L'Empereur est mort! Vive l'Empereur! L'Empereur abdique! Vive l'Empereur! Il ne peut y avoir d'intervalle entre l'empereur qui meurt ou qui abdique et son successeur. Je demande qu'en continuité de l'Acte constitutionnel la Chambre des pairs, sans délibération, par un mouvement spontané et unanime, déclare qu'elle reconnaît Napoléon II comme empereur des Français. J'en donne le premier l'exemple et lui jure fidélité. »




Mais Lucien n'était pas populaire au sein de la Chambre haute. Pontécoulant lui objecta son caractère de prince romain donc étranger, et ajouta : « Je déclare que je ne reconnaîtrai jamais pour roi un enfant, pour mon souverain un individu non résidant en France. Prendre une pareille résolution ce serait fermer la porte à toute négociation. » Il fut soutenu par Boissy d'Anglas : « Il ne faut pas nous ôter les moyens de traiter avec l'étranger. » La Bédoyère sauva l'honneur :


« Napoléon a abdiqué en faveur de son fils; son abdication est nulle, de toute nullité si, à l'instant, on ne proclame pas Napoléon II. Et qui s'oppose à cette résolution? Des individus constants à adorer le pouvoir et qui savent abandonner un monarque avec autant d'habileté qu'ils en montrèrent à le flatter. Je les ai vus autour du trône, aux pieds du souverain heureux; ils s'en éloignent quand il est dans le malheur! Ils repoussent aussi Napoléon II parce qu'ils sont pressés de recevoir la loi des étrangers à qui déjà ils donnent le titre d'alliés, d'amis peut-être ! »





Les protestations fusèrent; il fallut arracher La Bédoyère de la tribune. Le calme rétabli, Ségur, Maret, Joseph exposèrent leurs arguments en faveur de Napoléon II. Decrès, après Cornudet, Lameth, Quinette et Thibaudeau, détourna le débat pour le mieux conclure : « Est-ce le moment de s'occuper des personnes quand la patrie est en danger? Ne perdons pas un moment pour prendre les mesures que son salut exige. Je demande que la discussion soit fermée. » Et l'on se contenta d'élire les deux
membres de la commission exécutive attribués à la Chambre des pairs : Caulaincourt eut 52 voix et Quinette 48. Le sort de Napoléon II parut scellé.

La commission du gouvernement se mit en place aux Tuileries et choisit Fouché pour président. Le duc d'Otrante pouvait craindre une réaction de Napoléon dont le Parlement avait écarté un peu vite le fils. Paris, toujours inattendu, affichait par ailleurs un vif bonapartisme. Il importait de prévenir toute épreuve de force. Le 24 juin, le débat reprit à la Chambre des députés avec l'accord de Fouché. Ginoux-Defermon interrogeait : « Avons-nous, oui ou non, un empereur des Français? Nous devons nous rallier aux constitutions. Napoléon Ier a régné en vertu de ces lois. Napoléon II est donc notre souverain. » A son tour, Mouton-Duvernet affirma : « L'ennemi marche sur Paris. Proclamez Napoléon II. Les armées seront à la disposition de la nation pour le service de Napoléon II. » Et de préciser, pour répondre aux interruptions : « L'armée de la nation se rappelle que sous Louis XVIII elle a été humiliée ; elle se rappelle que l'on a traité de brigandages les services qu'elle a rendus à la patrie depuis vingt-cinq ans. Voulez-vous lui rendre tout son courage et l'opposer avec succès à l'ennemi? Proclamez Napoléon II ! » Ce fut au tour de Regnault qui demanda lui aussi la proclamation de Napoléon II : « La commission du gouvernement ne peut et ne doit agir qu'au nom de Napoléon II; sans cela, l'armée ne sait plus à qui elle obéit ni pour qui elle verse son sang. » Mais la riposte vint aussitôt : les forces alliées
ne reconnaîtront pas le prince impérial puisqu'elles sont coalisées pour la défense du traité de Paris qui ne reconnaît pas Napoléon II. Dupin déclara: « Si l'on a accepté l'abdication parce qu'on désespérait que l'Empereur pût sauver la patrie, il est déraison-nable d'attendre d'un enfant ce que l'on ne peut attendre d'un héros. »

Pourtant, une majorité semblait se dessiner en faveur de Napoléon II quand Manuel prit la parole. Son intervention fut assez habile pour placer Fouché, dont il était la créature et qui présidait la commission exécutive, en position d'arbitre comme Talleyrand en 181486. Manuel développa l'idée que l'on ne pouvait échapper à la proclamation de Napoléon II en vertu de la constitution, mais cette reconnaissance ne pouvait aller au-delà des négociations qui devaient s'engager avec les Alliés, car « si elles étaient défavorables au jeune empereur, les représentants seraient bien forcés de sacrifier leur voeu le plus cher aux intérêts de la patrie, toujours supérieurs aux intérêts d'un homme ». Manuel fit en conséquence voter l'ordre du jour suivant: « Napoléon II est devenu empereur des Français par le fait de l'abdication de Napoléon Ier et par la force des constitutions; les deux chambres ont voulu et entendu, par leur arrêté à la date d'hier, portant nomination d'une commission de gouvernement, assurer à la nation la garantie dont elle a besoin pour sa liberté et son repos, au moyen d'une administration qui ait toute la confiance du peuple. » Des affiches furent placardées dans tous les départements :



« De grands événements viennent de se passer, il est important que vous les connaissiez. Napoléon Bonaparte a abdiqué. Le prince impérial, son fils, a été reconnu à l'unanimité par les chambres pour son successeur à l'Empire, sous le nom de Napoléon II. En attendant son retour, une commission de gouvernement doit diriger les affaires. Des commissaires sont nommés par les chambres. Ils se rendent auprès des puissances étrangères pour traiter de la paix et la rendre au monde et à la France. Soyez unis entre vous comme les autorités le sont entre elles. Mettez votre confiance en elles, elles la méritent parce qu'elles ne s'occupent que de votre bonheur et d'assurer la tranquillité de chacun. Tout ce qu'on pourrait vous dire de contraire à ceci est faux, ne le croyez pas. »





Fouché rassurait ainsi les bonapartistes tout en laissant la porte ouverte aux Bourbons. Il pouvait désormais éloigner Napoléon qui abandonna l'Élysée le 25 juin. Quant à rétablir Napoléon II sur le trône de façon définitive, il y songeait si peu qu'il fit désigner comme plénipotentiaires auprès des puissances des adversaires de l'Empire, comme La Fayette ou d'Argenson. Comment aurait-il pu ignorer que Schwarzenberg, le 21, avait lancé une proclamation fermant toute accession au trône du fils de Napoléon au nom du « repos de ses voisins » ? Dès le 20, Wellington avait mis à l'ordre du jour de son armée que les souverains de l'Europe étaient « les alliés de SM le roi de France ». Il invitait Louis XVIII à rentrer dans son pays.

À Paris, le vide politique convenait à Fouché devenu chef de gouvernement. Il dirigeait le pays au nom de Napoléon II, un enfant de surcroît
absent, et feignait d'organiser la résistance à l'ennemi. En fait, il prenait des contacts avec les royalistes, par l'intermédiaire de Vitrolles, et avec Wellington grâce à l'un de ses séides, Gaillard. A-t-il songé au duc d'Orléans qui avait la sympathie des Chambres? Il avait probablement plusieurs fers au feu. Cependant, l'ennemi progressait et arriva à la fin du mois de juin à proximité de Paris. Ce qui restait de l'armée du Nord ne cessait de crier: « Vive Napoléon II! Pas de Bourbons! » Ni Fouché ni les Chambres ne pouvaient ignorer les sentiments des soldats. L'opinion dans son ensemble se découvrait attachée à Napoléon depuis qu'il avait été vaincu. Les idées des députés parurent évoluer dans un sens opposé à celui de Fouché. C'est que la Chambre redoutait la réaction des faubourgs populaires où l'approche des Alliés avait réveillé les vieilles passions patriotiques. On criait: « Vive Napoléon II! Mort aux traîtres! »

Mais Paris n'était pas plus préparé qu'en 1814 à résister à un siège: la ville capitula le 31 juillet. Capitulation un peu trop rapide qui suscita l'indignation; mais, le 5, les troupes évacuaient la capitale avec Davout à leur tête. Louis XVIII était déjà sur le territoire. Fouché prit contact avec Wellington qui l'imposa au roi.

La commission exécutive décida de se dissoudre le 7 juillet. Elle se séparait sur un constat de faillite qui enterrait Napoléon II :


« Jusqu'ici nous avions pu croire que les souverains alliés n'étaient point unanimes sur le choix du prince qui doit régner en France. Nos plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assurances. Cependant, les ministres et généraux des puissances alliées ont déclaré hier, dans les conférences qu'ils ont eues avec le président de la commission, que tous les souverains s'étaient engagés à replacer Louis XVIII sur le trône et qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée dans la capitale. Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries. Dans cet état de choses, nous ne pouvons plus que faire des voeux pour la patrie et nos délibérations n'étant plus libres, nous croyons devoir nous séparer. »






La Chambre des députés s'inclina. Le lendemain, elle avait cessé d'exister. Ce même 8 juillet, Louis XVIII entrait dans Paris. Le règne — théorique — de Napoléon II avait duré du 22 juin au 7 juillet. Le 8, il s'achevait sans avoir jamais réellement commencé.



CHAPITRE VIII

Le duc de Reichstadt

La nouvelle du désastre de Waterloo puis celle de l'exil de Napoléon auraient, dit-on, comblé de joie Marie-Louise. Elle dut en tout cas éprouver un grand soulagement. Plus question pour elle d'aller rejoindre Napoléon. Sa présence eût assurément adouci le martyre de Sainte-Hélène. Elle se contente de plaider l'indulgence pour le mari coupable:


« Très cher papa, j'espère que nous aurons maintenant une paix durable puisque l'empereur Napoléon ne la troublera plus jamais. J'espère qu'on le traitera avec bonté et clémence, et je vous prie, cher papa, d'y contribuer. Ceci est la seule prière que je puis oser, et c'est la dernière fois que je m'occupe de son sort; je lui dois de la gratitude pour la tranquille indifférence [sic] dans laquelle il m'a laissée vivre au lieu de me rendre malheureuse87. »





Quant au fils de Napoléon, elle n'ambitionne plus pour lui qu'un régiment autrichien. Désormais, il est appelé François ou Franz. Le 2 septembre, Marie-Louise précise dans une lettre à Mme de Montebello :





« Vous me demandez ce que je veux dire par: je veux le faire élever dans les principes de ma patrie, et je m'en vais vous l'expliquer. Je veux en faire tout à fait un prince allemand aussi loyal, aussi brave, je veux, quand il sera grand, qu'il serve sa nouvelle patrie. Ce seront ses talents, son esprit, sa chevalerie qui devront lui faire un nom, car celui qu'il a de naissance n'est malheureusement pas beau88. »





C'est un total changement d'attitude en un an. Plus question de défendre les droits du prince au trône impérial. La page est tournée et Napoléon effacé.

Sincérité? Ou manoeuvre pour obtenir l'autorisation d'emmener son fils dans le duché de Parme que le congrès de Vienne a finalement reconnu à Marie-Louise, tandis que la soeur du roi d'Espagne se contentera de Lucques et d'une rente de 500 000 francs à la charge de l'empereur d'Autriche? Ruse-t-elle encore, sans illusion sur l'avenir de son fils (la question de sa succession à Parme a été ajournée par le congrès de Vienne) mais soucieuse d'éviter une séparation? L'empereur François reste intransigeant; le prince ne peut et ne doit quitter Vienne. Il redoute l'effet sur l'Italie de l'arrivée du fils de Napoléon et va jusqu'à rassurer l'Angleterre: l'enfant ne succédera pas à Marie-Louise à Parme, un dédommagement est prévu, alors qu'à Vienne a été conclu un acte ultra-secret entre l'Autriche, la Russie et la Prusse pour faire revivre la disposition du traité de Paris de mai 1814, qui donnait la succession de Parme au fils de Napoléon. De même François 1er écrit-il, le 30 septembre, qu'il faut interdire
aux gens qui entourent le prince de parler avec lui de sa situation passée. Un plan d'éducation est mis au point:



« Il est nécessaire d'écarter tout ce qui peut lui rappeler l'existence qu'il a menée jusqu'à présent. On garde un souvenir assez précis des années d'enfance, c'est-à-dire de l'âge auquel se trouve encore le prince, pour qu'on puisse craindre, étant donné tout ce qu'on lui raconte, qu'il ne songe un jour avec mélancolie à l'existence qu'il aurait pu mener. Avant tout, il ne faut pas lui inculquer des idées exagérées sur les qualités d'un peuple auquel il ne doit plus appartenir et que ces idées le poursuivent jusque dans ses années de maturité. Il me semble que le prince dont on m'a fait l'honneur de me confier l'éducation doit être considéré comme un descendant d'Autrichiens élevé à l'allemande 89. »



Ce programme, rédigé par le comte de Dietrichstein, auquel on entend remettre l'enfant, est du 30 juin 1815. L'Autriche est encore sous le coup de la peur provoquée par le retour de Napoléon quelques mois plus tôt. Elle vient de traverser une période de guerres presque ininterrompues avec la France depuis 1792; ses finances sont ruinées, son sol a été envahi à plusieurs reprises et Schoenbrunn a servi de cantonnement à son principal adversaire, Napoléon. Le fils de celui-ci ne doit pas reprendre le flambeau : « Qu'il grandisse, déclare François Ier, pour le bonheur des hommes qui lui seront confiés et non pour leur malheur. » Or les Bourbons ne semblent plus présenter en France les garanties de stabilité qu'on attendait
d'eux. Il faut éviter un retour de Napoléon II à la faveur d'une carence du pouvoir à Paris.

Rendons justice à François Ier: l'enfant était le symbole de son humiliation; il avait dû donner sa fille à son vainqueur, un parvenu de surcroît, pour sauver ses Etats. Il aurait pu faire disparaître physiquement cet enfant, l'enfermer dans un couvent par exemple. Le duc de Richelieu avait déclaré au diplomate autrichien Vincent, si l'on en croit une dépêche de celui-ci : « Pourquoi ne destinez-vous pas le fils de Madame l'archiduchesse à l'état ecclésiastique? Vous avez tant de grands bénéfices! Cela serait plus commode et tranquilliserait tout le monde. » Au contraire, l'Empereur le garde auprès de lui, lui manifeste de l'affection, veille sur lui, mais c'est aussi pour le mieux surveiller, car il redoute à tout moment qu'il ne s'échappe pour rejoindre la France et lancer celle-ci dans de nouvelles guerres contre l'Autriche.

La mission de ceux qui auront en charge le fils de Napoléon sera d'étouffer en lui tout réflexe français, et à plus forte raison napoléonien dans la période de l'enfance. Marie-Louise laisse faire. N'est-elle pas avant tout autrichienne? Elle a défendu son droit de succession à Parme. C'est Talleyrand — un Français — qui s'y est opposé: « Je mets à cela un grand intérêt, parce que le nom de Bonaparte serait par ce moyen et pour le présent et l'avenir rayé de la liste des souverains. » L'île d'Elbe elle-même n'a été concédée à Napoléon qu'à titre viager sans succession à son fils. Elle fera une ultime concession. Elle accepte de renoncer, en mars 1816, à son titre d'impératrice. Elle sera dorénavant
l'archiduchesse Marie-Louise, duchesse de Parme, Plaisance et Guastalla, en conservant celui de Majesté. Le prince de Parme portera le titre d'Altesse Sérénissime 90. Du moins, a-t-elle demandé pour l'enfant, des terres en Autriche :


« Je ne puis vous cacher, cher papa, qu'il me coûte bien cher à mon coeur de devoir accéder à des changements à l'égard de mon fils auxquels je croyais ne devoir plus m'attendre après tous les sacrifices immenses que j'avais déjà portés à la tranquillité de l'Europe [phrase qui ne peut que plaire à François Ier], mais... il est de mon devoir de mère et de ma ferme volonté de voir non seulement fixée mais encore s'établir de mon vivant la base de l'établissement futur de mon fils91. »





Ses devoirs remplis, Marie-Louise s'efface de la vie quotidienne de son fils. Le rôle principal revient maintenant au comte de Dietrichstein choisi par l'empereur d'Autriche pour éduquer son petit-fils.

Mais, comme le demandait Marie-Louise, en même temps que l'on prenait en main sa formation intellectuelle par l'intermédiaire d'un homme sûr, il importait de préciser l'avenir du prince. Après quelques hésitations, il n'est plus question de Parme. Le 10 juin 1817, un traité garantit la dévolution des États de Marie-Louise à la veuve du roi d'Étrurie qui, après le congrès de Vienne, vient de recevoir le titre de duchesse de Lucques; Lucques retournerait alors à la Toscane : le fils de Napoléon ne régnerait pas en Italie, il était trop dangereux.

Le 4 décembre 1817, François Ier annonçait à
l'Europe qu'il attribuait à son petit-fils des propriétés situées en Bohême, propriétés qui, à l'extinction de la descendance mâle du prince, retourneraient à la maison impériale. Les revenus en étaient estimés à cinq cent mille francs92.

Le 22 juillet 1818, François Ier fixait par quatre lettres patentes impériales le titre, les armes, le rang et les revenus de son petit-fils 93. Celui-ci recevait le titre de duc de Reichstadt accompagné de celui d'Altesse Sérénissime. On avait songé à en faire un comte de Multig, mais Marie-Louise avait exigé le titre de duc. Le duc avait pour armoiries « de gueules à la face d'or, à deux lions passans d'or, tournés à droite, l'un en chef et l'autre en pointe, l'écu ovale posé sur un manteau ducal et timbré d'une couronne de duc; pour supports, deux griffons de sable armés, becquetés et couronnés d'or, tenant des bannières sur lesquelles seront répétées les armes ducales ». Les griffons remplaçaient les aigles et la couronne ducale était substituée à la couronne impériale; les armes de la maison d'Autriche étaient absentes.

Quant à son rang, le duc de Reichstadt venait aussitôt après les princes de la famille impériale et les archiducs. Ses revenus furent précisés par ailleurs : en dehors de la seigneurie de Reichstadt située en Bohême, étaient accordées les seigneuries palatino-bavaroises de Tachlowitz, Kasow, Kron-Porzistchen, Ruppau, Plosskowitz et Buschtierad ainsi que diverses terres. « L'avenir du prince pouvait être considéré comme assuré au point de vue matériel94. »

Mais des observateurs comme le comte de Montbel firent remarquer que le prince François-Charles-Joseph
avait définitivement perdu, avec le prénom de Napoléon, son nom de dynastie et qu'il n'était mentionné que comme le fils de « notre fille bien-aimée » sans référence à son père. C'est qu'il fallait montrer, répondit Metternich invoquant la colère de l'Europe contre Napoléon et la méfiance de Louis XVIII, que l'héritier de Napoléon « ne serait plus désormais qu'un prince autrichien ».

Une dépêche de Metternich résumait avec un parfait cynisme les mesures prises par l'empereur:


« Le prince François-Charles cessera d'être un point de mire pour les perturbateurs du repos public, et l'empereur croit avoir évité un autre écueil que nous eussions rencontré sans doute, si, par un abandon complet et indigne du caractère de SM Impériale, nous eussions placé ce jeune prince comme une victime du sort qui l'a vu naître et devenant ainsi un objet de compassion et par conséquent d'intérêt 95. »





CHAPITRE IX

Éducation de prince

Méneval était parti le premier96. Mme de Montesquiou ayant été écartée, « le petit Bonaparte », comme on l'appelait à Vienne, se retrouva sous l'autorité de la veuve du général Mitrowsky, la future Mme Scarampi, qui devait jouer un rôle important auprès de Marie-Louise. De la maison de Paris ne restaient que trois personnes: Mme Marchand, mère du valet de chambre qui allait suivre l'Empereur à Sainte-Hélène, Mme Soufflot et la fille de cette dernière. En octobre 1815, les deux Soufflot furent renvoyées. Mme Marchand fut chassée à son tour, le 27 février 1816. On l'accusait d'avoir fait parvenir une mèche de cheveux du prince à Napoléon 97. Dès lors, le duc de Reichstadt se trouva entièrement livré à l'aristocratie viennoise.

Dans la formation du prince, le rôle essentiel revient maintenant au comte Maurice Dietrichstein-Prokau-Leslie, un grand seigneur qui n'a accepté que du bout des lèvres les fonctions de précepteur de l'enfant, poste pour lequel il n'est nullement préparé. N'avait-il pas été auparavant intendant de la musique de la Cour, directeur


du Hoftheater, préfet de la Bibliothèque impériale et directeur du Cabinet des antiques? Il eut Beethoven pour ami et Schubert lui dédia le Roi des aulnes. Compositeur lui-même, il avait mis en musique des poèmes de Goethe. Mais c'était aussi un soldat qui avait été aide de camp d'Alvinzi et de Mack. Pendant le congrès de Vienne, il fut attaché au roi du Danemark. Ce n'était pas le personnage caricatural dépeint par Barthélemy mais, semble-t-il, un homme anxieux et parfois un peu dépassé par la responsabilité qui lui était confiée.

Outre Dietrichstein, la maison du prince comprenait les gouverneurs Jean Foresti et Mathieu de Collin ainsi que vingt-six personnes, ce qui était beaucoup compte tenu des économies imposées par François Ier.

De Jean-Baptiste Foresti nous savons que, né à Trente en 1776, il sortait de l'Académie des ingénieurs de Vienne et avait pris part aux guerres contre Napoléon avant d'être fait prisonnier à Ratisbonne. Assez aigri, il ne paraît pas avoir été animé d'une grande sympathie pour le père du duc de Reichstadt. Son comportement semble souvent empreint de maladresse. Quant à Mathieu de Collin, de trois ans le cadet de Foresti, il était frère du poète Henri de Collin et avait enseigné l'esthétique et l'histoire de la philosophie à Cracovie et dirigé la Wiener allgemeine Literatur-Zeitung. Auteur de comédies et de livrets d'opéra, il mourut en 182498.

De sa première rencontre avec son élève, Dietrichstein a laissé une intéressante relation:


« Lorsque le 30 juin 1815 j'entrai en fonction à Schoenbrunn, le prince me fixa avec des grands yeux. Il avait entendu dire, ainsi que les femmes le disaient, qu'on lui donnerait un chambellan, lui ayant sans doute représenté ceci comme étant une chose très désagréable, il ne voulait pas entrer dans le salon de sa mère où je me trouvais. Il exprima ses craintes à la comtesse Scarampi de la façon suivante: " Je ne veux pas aller au salon parce qu'il y a là le chambellan et je ne veux pas aller de l'autre côté de ma chambre parce que je dois apprendre. " Déjà, pendant les premières leçons, les larmes coulèrent abondamment. Deux années auparavant, on avait commencé à apprendre à l'enfant, âgé alors de deux ans, la lecture, la grammaire, la Bible et le catéchisme; il savait par coeur treize fables de La Fontaine, et avait appris l'italien avec l'abbé Laudi et l'allemand avec le domestique Udril99. »






N'exagérons pas, toutefois, le niveau des connaissances de l'élève de Dietrichstein...

Contrairement à l'image qu'en donnera Barthélemy et que pourrait conforter le plan d'éducation signalé plus haut, le nouveau précepteur, si l'on en croit l'ensemble des documents rassemblés par Jean de Bourgoing100 - notre principale source sur ce point —, n'allait pas jusqu'à souhaiter que l'on fît oublier Napoléon à son fils. « Dans la prière du matin et du soir, indique Dietrichstein lui-même, le prince nomme toujours son père en premier lieu. On n'a rien dit, bien entendu à ce sujet, et il ne pose aucune question. « Le prince continue à feuilleter les Fastes de la France où se trouvent évoquées les victoires napoléoniennes. Dans son mémoire du 17 juin 1816, le précepteur insiste sur la nécessité de ne pas couper brutalement l'enfant de
son père, mais il ne connaîtra la totalité du règne qu'à « la maturité du jugement ».

En attendant, les témoignages sont nombreux qui montrent le petit prince interrogeant son entourage et même son grand-père sur son père ou sur son ancien titre de Roi de Rome, suscitant des réponses embarrassées. Faut-il croire Méneval affirmant que l'enfant fut humilié de ne plus s'appeler Napoléon mais François?


« Je crois devoir le répéter, Madame, écrit Dietrichstein à Marie-Louise, le prince sait à peu près tout ce qui concerne son père; il nous l'a caché constamment; nous avons vu le combat que son âme livrait à sa curiosité et nous en avons gémi. Il eût été trop dangereux de différer plus longtemps. C'est à la source du mal qu'il importe de remonter. Ces femmes qui l'entouraient ont nourri l'imagination de cet intéressant enfant de chimères, en abusant sa mémoire et de son ingénuité. J'en étais souvent témoin; j'ai gardé le silence dans l'espoir que je parviendrais à réparer ces fautes. Mais cela est impossible avec un esprit aussi actif. On est surpris d'entendre tout ce qu'on lui a dit et de ses explications, de ses raisonnements annonçant une réflexion prématurée qui n'appartient qu'à un âge plus avancé. Le prince nous tourmente depuis trois semaines, exigeant que nous lui rendions un grand ouvrage, Les Fastes de la France, qu'on lui avait montré et détaillé souvent et qui excita son plus vif intérêt. J'ai vu cet ouvrage alors dans sa bibliothèque, j'eus l'air de ne pas le remarquer, mais, de peur qu'on en fasse usage en ma présence, il a disparu depuis; mais c'est là qu'il puise la plus grande partie de ses notions sur le règne et les faits de son père et même sur la Révolution. Les discours inconsidérés, les propos délibérés ont achevé le reste 101. »






Impossible de ruser... L'empereur François est consulté. Dietrichstein transmet son avis pour approbation à Marie-Louise :


« J'ai toujours remarqué qu'on lui avait beaucoup parlé de son père et en même temps défendu d'en causer. Cette retenue continuelle et marquante est un martyre pour un esprit aussi précoce. SM l'empereur jugeant les dangers de cette situation et pensant que le silence ou les réponses trop évasives que nous opposerions à ces questions finiraient sous peu par nous ravir sa confiance, nous a autorisés à lui répondre ouvertement et à lui faire connaître peu à peu et la position de son père et la sienne, s'entend avec les ménagements que la prudence nous indiquera, afin de rendre ces éclaircissements aussi utiles que possible 102. »



Contrairement à certaines affirmations, on ne s'efforça jamais de lui faire oublier le français. Bien au contraire : c'était alors la langue de l'élite. Le 5 octobre 1815, Dietrichstein écrit à Marie-Louise et en français:


« Il faudra bientôt commencer à lui donner une instruction un peu plus sérieuse, car son penchant pour l'amusement et la distraction pourrait lui faire du tort... Comme le prince sait lire admirablement le français et surtout l'allemand, il faut songer à lui donner des leçons d'écriture. Pour cela, j'ai choisi celui qui est le meilleur par rapport à cet art et à la méthode d'enseignement, M. Mayer, professeur de calligraphie à l'École polytechnique. Demain il donnera sa première leçon 103. »




Toutefois, Dietrichstein se heurte à des difficultés que son anxiété exagère, car elles nous paraissent normales dans le cas d'un jeune enfant.


« L'indifférence, la légèreté et l'étourderie sont ses défauts principaux. Ils sont une dure épreuve pour notre patience, que toutefois nous ne perdrons pas; mais ils rendront souvent nos efforts inutiles. J'ai, à la Cour, la réputation d'être anxieux quand je suis avec le prince, mais, en vérité, comment ne le serais-je pas? »





Et d'ajouter quelques jours plus tard : « Ce qui est le plus à craindre, c'est son insensibilité, son penchant insurmontable pour la contradiction, et la grande facilité avec laquelle il prend de mauvaises habitudes104. » En 1818, Dietrichstein doit, après autorisation de Marie-Louise, utiliser le fouet. Mais cet usage fut exceptionnel 105.

Ce n'est que le 5 juin 1819 que Dietrichstein peut enfin envoyer à Marie-Louise une lettre écrite par son fils. Le prince apprend le piano avec Eybler, mais les résultats laissent à désirer. Quant à son éducation religieuse, elle est assurée par un certain Darnant qui se déclare satisfait.

Le 25 août de la même année, le duc participe à sa première chasse, et Dietrichstein en rend aussitôt compte à sa mère. Puis ce sont les bals de la Cour en 1819-1820. Écoutons à nouveau Dietrichstein :


« Le prince était bien mis; frac bleu avec la plaque, gilet blanc et le cordon rouge pardessus; pantalon blanc fashionable, les cheveux un peu bouclés, démarche aisée, des révérences sans gêne, parlant à toutes les personnes qu'il connaît, surtout aux généraux, avec esprit et amabilité, dansant avec assez de grâce (quoique les leçons de danse aient été interrompues depuis le mois d'avril), ne faisant jamais de confusions — voilà en peu de mots le récit de sa conduite depuis 7 heures du soir jusqu'à minuit 106. »






Le 18 mai 1821, le duc de Reichstadt s'installe à Schoenbrunn. Il décrit ainsi son logement:


« On m'a attribué un nouvel appartement qui me plaît beaucoup, au troisième étage. Il comprend beaucoup de chambres; ce qui me plaît le mieux, c'est la vue sur la place. De trois chambres on aperçoit le Kahlenberg et la longue chaîne de hauteurs qui s'étend jusqu'à Dornbach. À côté de ma chambre à coucher, se trouve mon cabinet de travail qui a une vue splendide sur le jardin de ma tante Marianne, mais ce qu'on voit de plus beau de ce côté-là, c'est la ville avec un bout de l'allée qui va en ville. Il y a très peu de soleil dans cet appartement, c'est pourquoi il est froid le matin et le soir. Après mon cabinet de travail viennent les appartements de M. de Foresti et du comte Dietrichstein 107. »





C'est l'éducation normale d'un prince de la maison des Habsbourg que reçoit le fils de Napoléon. Il n'y a aucune trace d'une germanisation à outrance et en aucune façon volonté de l'abrutir, bien au contraire. Les premiers embarras dissipés quant à son passé, on compte sur le temps pour favoriser l'oubli.

Reste la surveillance exercée sur lui et
l'impossibilité pour l'enfant de vivre normalement auprès de sa mère à Parme. Gentz les a expliquées dans une note où il justifie l'attitude de Metternich. On était alors inquiet pour la santé de Louis XVIII.


« Le petit Napoléon, par cela même que beaucoup d'espérances chimériques planent encore sur sa tête aux yeux de plusieurs millions d'hommes en France (qui ne peuvent absolument pas imaginer que l'Autriche l'ait abandonné pour tout de bon), est un objet d'alarme et de terreur pour la plupart des cabinets européens. Il faut avoir assisté aux discussions politiques de l'été dernier pour savoir à quel point le nom de ce pauvre enfant agite et effraye les ministres les plus éclairés, et tout ce qu'ils voudraient inventer et proposer pour faire oublier jusqu'à son existence108. »





CHAPITRE X

Sainte-Hélène

Lorsqu'il débarque à Sainte-Hélène en octobre 1815, Napoléon est sans illusions : il sait que sa femme et son fils ne le rejoindront jamais dans cette île du bout du monde. Le premier moment d'abattement passé, il pense qu'il faut écrire ses Mémoires. Des Mémoires qui ne seront pas seulement tournés vers le passé, mais prépareront l'avenir, à savoir le jugement de la postérité sur le premier des Napoléonides d'une part et l'avènement de Napoléon II de l'autre.

Le Mémorial que rédige Las Cases entre dans cette stratégie. Au centre de l'oeuvre la gloire passée, et en contraste la misère présente de Napoléon. Le Roi de Rome n'est qu'évoqué. Lorsqu'il décrit le mobilier de Longwood, Las Cases indique la présence de deux tableaux représentant l'enfant; sur le premier, celui-ci chevauche un mouton, sur l'autre il essaie une pantoufle; les deux peintures sont signées par Aimé Thibault. Le Roi de Rome est aussi présent au pied du canapé où aime à se reposer dans la journée Napoléon. Il s'agit de l'oeuvre d'Isabey où il est tenu dans les bras par Marie-Louise. Le 17 juin 1816, le Newcastle arrivait à Sainte-Hélène.

Le bateau portait un botaniste autrichien qui avait vu à Schoenbrunn la mère du valet de chambre Marchand et qui remit à ce dernier une lettre contenant des cheveux du Roi de Rome (placés aussitôt par Napoléon dans son nécessaire) et des détails sur la vie de l'enfant109.

L'affaire du buste du Roi de Rome, apporté par le capitaine Baring, le 28 mai et remis seulement à Napoléon le 18 juin 1817 après avoir été retenu par Hudson Lowe, convaincu qu'une correspondance secrète était cachée à l'intérieur, servit de prétexte à dénoncer la surveillance tatillonne du gouverneur 110. Finalement, Napoléon parle peu de son fils, mais il est certain qu'il pense à lui comme devant succéder aux Bourbons à la faveur d'une révolution. Lui ou le duc d'Orléans.

Dégageant devant Las Cases la signification politique des quinze années de son règne, Napoléon se pose en champion des nationalités et en libéral. Il a été, affirme-t-il, le précurseur des grands courants qui secouent l'Europe issue du congrès de Vienne.


« Une de mes premières pensées, lui fait dire Las Cases le 11 novembre 1816, avait été l'agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu'ont dissous, morcelés les révolutions et la politique. Ainsi, l'on compte en Europe, bien qu'épars, plus de trente millions de Français, quinze millions d'Espagnols, quinze millions d'Italiens, trente millions d'Allemands. J'ai voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même corps de nation. C'est avec un tel cortège qu'il eût été beau de s'avancer dans la postérité et la bénédiction des siècles. Je me sentais digne de cette gloire 111. »




Et de rappeler qu'il a simplifié la carte de l'Allemagne et de l'Italie et qu'il eût réussi en Espagne si l'Autriche n'avait choisi la guerre quatre mois plus tard.

Pourquoi a-t-il échoué? Par la faute des souverains coalisés qui l'ont finalement vaincu, ces mêmes souverains qui, à Vienne, au fameux congrès, ont étouffé les aspirations nationales des peuples et qui retiennent Napoléon captif à Sainte-Hélène. L'Empereur déchu pousse sa démonstration plus loin. Les Bourbons, fatigués et prisonniers de cette Europe des monarques qui les a rétablis sur le trône de France, ne peuvent prétendre reprendre le flambeau de la liberté des peuples. Seul Napoléon II pourrait le faire. Cela n'est pas dit ouvertement, mais le lecteur du Mémorial en 1823 ne peut qu'en tirer cette conclusion. Napoléon un tyran? Nullement. Là encore, Las Cases lui prête dans le Mémorial des idées libérales.


« Rien ne saurait désormais, y proclame l'Empereur, détruire ou effacer les grands principes de notre révolution. Ces grandes et belles vérités doivent demeurer à jamais tant nous les avons entrelacées de lustre, de monuments, de prodiges; nous en avons noyé les premières souillures dans des flots de gloire; elles sont désormais immortelles. [...] Voilà le trépied d'où jaillira la lumière du monde. Elles le régiront; elles seront la foi, la religion, la morale de tous les peuples, et cette ère mémorable se rattachera, quoi qu'on ait voulu dire, à ma personne, parce qu'après tout j'ai fait briller le flambeau, consacré les principes et qu'aujourd'hui la persécution achève de m'en rendre le messie112. »




Propos importants, arrangés probablement par Las Cases, mais qui résument assez bien l'autre thème que Napoléon assigne à la propagande hélénienne : rappeler que la dictature de Napoléon n'était que de salut public, à la romaine (il le dit à O'Meara) et qu'elle se serait terminée à la paix.

S'il avait été vainqueur en Russie, confie-t-il à Las Cases, le 24 août 1816,


« de retour en France, au sein de la patrie, grande, forte, magnifique, tranquille, glorieuse, j'eusse proclamé ses limites immuables, toute guerre future purement défensive et tout agrandissement nouveau antinational. J'eusse associé mon fils à l'Empire, ma dictature eût fini et son règne constitutionnel eût commencé. Paris eût été la capitale du monde et les Français l'envie des nations. Mes loisirs ensuite et mes vieux jours eussent été consacrés, en compagnie de l'Impératrice, et durant l'apprentissage royal de mon fils, à visiter lentement et en vrai couple campagnard, avec nos propres chevaux, tous les recoins de l'Empire, recevant les plaintes, redressant les torts, semant de toutes parts et partout les monuments et les bienfaits 113114. »





À Sainte-Hélène, le martyre dépouille Napoléon de sa peau de tyran. Il peut d'autant mieux jouer au libéral qu'il est retenu captif par les souverains de la Sainte-Alliance ennemis du libéralisme politique.

Sans illusion sur son avenir, Napoléon prépare celui de son fils. Premier objectif: redonner à la cause impériale une popularité perdue dans la tourmente de 1814-1815. Une légende noire s'est développée : celle de l'ogre de Corse,
de l'Attila des temps modernes, du Néron contemporain. Pour effacer l'image du despote sanguinaire et celle du conquérant assoiffé de conquêtes, il faut revenir aux sources, au Bonaparte du 18 brumaire, institué par les idéologues de l'Institut, les conventionnels plus ou moins régicides, les acquéreurs de biens nationaux et le monde des campagnes enfin libéré des obligations féodales, comme le rempart de la Révolution. Les guerres de l'Empire n'ont été que la continuation de celles de la Révolution. Finalement, l'Empereur a été vaincu par la coalition des rois et avec lui la Révolution.

Défaite provisoire... Le 11 juin 1817, Napoléon confie à Gourgaud: « D'ici à trois ans, le roi [Louis XVIII] mourra; il y aura crise; si ce sont les princes qui succèdent au roi, la France sera tranquille et consolidée. Si ce sont les princes d'Orléans ou Napoléon II... » Ainsi Napoléon n'exclut-il pas l'appel à son fils par tous les libéraux mécontents de la restauration des Bourbons. Mais, en bon réaliste, il met devant son fils le duc d'Orléans, plus mûr et plus libre de ses mouvements.

Il en va de même pour les aspirations nationales des peuples. Ils apprendront par le Mémorial les grandes idées de Napoléon déformées par les souverains coalisés contre la France. Comment ces peuples ne se tourneraient-ils pas alors vers le fils du prisonnier de la Sainte-Alliance? « Le Roi de Rome, affirme Napoléon à Las Cases le 24 mai 1816, serait l'homme des peuples; il sera celui de l'Italie. » Mais il traduit aussi une inquiétude que Las Cases ne manquera pas de mentionner dans son livre:



« Aussi la politique autrichienne le [le Roi de Rome] tuera, peut-être pas sous son grand-père, qui est un honnête homme, mais qui ne vivra pas toujours; ou bien encore, si les moeurs de nos jours n'admettent pas un tel attentat, alors ils essayeront d'abrutir ses facultés, ils l'hébéteront; et si enfin il échappait à l'assassinat physique et à l'assassinat moral, si sa mère et la nature venaient à le sauver de tous les dangers [et l'on voit que Napoléon fait encore confiance à Marie-Louise], alors, alors, a-t-il répété plusieurs fois, comme en cherchant, note Las Cases, alors! comme alors! [sic]... car qui peut assigner les destinées d'aucun ici-bas115. »



En 1814, Napoléon n'a pas cru aux chances du Roi de Rome de lui succéder : l'affaire Malet avait montré, en 1812, la faible implantation de la dynastie et le refus de Vienne, deux ans plus tard, de soutenir la cause du petit-fils de l'empereur François ne permettait aucune illusion. Napoléon se résigna à une abdication sans conditions. En 1815, la situation était pire, puisque le Roi de Rome était retenu à Vienne. De toute façon, il était trop jeune et l'établissement d'une régence laissait planer la crainte de voir Napoléon continuer à gouverner dans la coulisse.

Mais la restauration de Louis XVIII s'est accompagnée d'une poussée de nostalgie à l'égard de l'Empire, surtout dans les rangs des soldats et des fonctionnaires, sans parler des ouvriers et des paysans. Les idées libérales, face aux excès des ultras, trouvent un écho de plus en plus favorable. Napoléon le sait par les journaux qu'il reçoit d'Angleterre. Il pressent vite l'impopularité des Bourbons et la possibilité
d'un changement de dynastie. De même devine-t-il la déception des Italiens et des Allemands après les décisions du congrès de Vienne. Les espoirs suscités par la République cisalpine puis par la fameuse proclamation de Murat en 1815 sont retombés dans la péninsule. Mais l'idée nationale et unitaire reste liée au souvenir des Napoléonides. N'est-ce pas l'une des raisons qui ont empêché le congrès de Vienne d'admettre pour successeur de Marie-Louise à Parme le fils de Napoléon?

En Allemagne, les combattants de la guerre de libération ont dû reconnaître qu'ils ont été la dupe des souverains. Comment les libéraux ne seraient-ils pas conduits à faire une comparaison avec l'époque napoléonienne qui a vu la simplification de la carte de l'Allemagne au recès de 1803? N'est-ce pas Napoléon qui, en introduisant le Code civil en terre germanique, a mis à mal la vieille féodalité? Là aussi, et surtout sur la rive gauche du Rhin, la légende napoléonienne prend un nouvel essor.

Le temps travaille pour Napoléon; il travaille plus encore pour le Roi de Rome, trop jeune pour recueillir immédiatement cet héritage. À mesure que s'affaiblit l'autorité des Bourbons, que les failles se multiplient dans le système européen imaginé par Metternich, obligeant la Sainte-Alliance à d'impopulaires interventions, les chances du fils de Napoléon de retrouver un trône en France ou à défaut en Italie ne cessent de grandir.

Premier danger pour l'enfant, toutefois: la germanisation, l'oubli de la France qu'il a quittée très jeune. À O'Meara qui doit s'en aller,
Napoléon recommande d'aller voir son fils et de lui donner ce conseil: « Qu'il n'oublie jamais qu'il est né prince français. » L'Empereur s'inquiète auprès de O'Meara: « Faites tous vos efforts pour m'envoyer des renseignements authentiques sur la manière dont mon fils est élevé. »

Autre péril: comme Fouché en 1815, Napoléon pressent la montée du duc d'Orléans, mais celui-ci, estime-t-il, s'il rassure la bourgeoisie éprise de paix, ne peut séduire le peuple faute de la gloire d'un Napoléonide. Cette gloire que le Mémorial, devenu machine de propagande, exalte de page en page pour le plus grand profit de la dynastie des Bonaparte.

Dans la nuit du 5 mai 1821, lorsque, avant de mourir, Napoléon prononce le nom de son fils puis dit : « ...à la tête de l'armée », pense-t-il aux révolutions de 1830, à une revanche de Napoléon II sur les médiocres trahisons de 1814 et 1815?



CHAPITRE XI

Le chef de famille

La mort de Napoléon Ier à Sainte-Hélène faisait du duc de Reichstadt le chef de la famille Bonaparte. Certes, Napoléon avait abdiqué en sa faveur en 1815, mais il restait celui vers lequel continuaient à se tourner tous les regards. Désormais, ils vont uniquement vers Vienne.

On comprend que la première inquiétude de Metternich ait concerné la diffusion d'un probable testament de Napoléon. Le 15 juillet 1821, le marquis de Caraman avertissait son ministre que Metternich redoutait « tous les inconvénients qui pourraient résulter de la publication de pièces qui seraient apportées sur le continent après la mort de Bonaparte. Il m'a paru qu'il craignait surtout la publication d'un testament qui pourrait rappeler d'une manière trop vive l'intérêt qui s'attache aux sentiments de père et d'époux que l'on voudrait pouvoir faire oublier116. »

À Parme, le deuil officiel s'étendit du 25 juillet au 24 octobre, mais fut limité à Marie-Louise et à sa maison. Le soulagement de la duchesse devait être d'autant plus grand qu'elle attendait un enfant de Neipperg117.



C'est Foresti qui reçut mission d'avertir le duc de Reichstadt de la mort de son père, le 22 juillet. « Je choisis l'heure paisible du soir, écrivit-il à Neipperg, et je vis couler plus de larmes que je n'en aurais attendu d'un enfant qui n'a vu ni connu son père 118. » Écoutant les conseils de Metternich, l'empereur François décida que la Cour ne porterait pas le deuil, à l'exception du duc de Reichstadt. Marie-Louise écrivit à son enfant :


« J'ai appris, mon cher fils, que tu as été très ému du malheur qui nous frappe tous les deux, et c'est pour mon coeur, je le sens, la meilleure consolation, que de t'écrire à ce sujet et d'en parler avec toi. Je suis bien sûre que tu as ressenti une douleur aussi profonde que la mienne; car tu serais un ingrat si tu pouvais oublier toutes les bontés qu'il a eues pour toi pendant tes jeunes années. Tu t'efforceras d'imiter ses vertus, tout en évitant les écueils auxquels il s'est heurté 119. »





Le duc ne réagit pas à cette lettre et cesse désormais de parler de Napoléon. Dietrichstein, toujours anxieux, s'en inquiète. Il écrit à Marie-Louise:


« Après la lettre que Votre Majesté lui écrivit, il devrait au moins éprouver le besoin d'en parler; et s'il le faisait, je trouverais l'occasion de former une lettre à l'aide de ses propres expressions. Mais il paraît que cet événement a mis un terme à sa curiosité, car, au lieu de rendre les questions plus fréquentes, il les a complètement supprimées. Je lui ai fait à cet égard toutes les remontrances imaginables, mais en vain. Son caractère serait une énigme, si je n'en avais trouvé depuis longtemps l'explication. Habitué, sans raison, à la retenue, peut-être voudra-t-il poursuivre son système, de se contenter des fragments qu'il entend parfois après la table chez Leurs Majestés ou des réminiscences que la géographie et les traits d'histoire lui offrent de temps en temps. Nous sommes prêts à lui donner des détails qu'il aurait envie de demander; souvent j'entame un discours pour lui prouver ma franchise, mais toujours inutilement 120. »






L'historien Jean de Bourgoing, auquel on doit la découverte de ces documents, pensait que l'adolescent, sachant l'endroit où était mort son père — ce qu'on lui avait jusqu'alors caché —, avait considéré sa curiosité satisfaite. L'embarras qu'avaient provoqué ses premières questions sur ce père et l'hostilité de la cour à l'égard de Napoléon expliqueraient sa réserve.

Les problèmes posés par la succession de Napoléon, et dont il a eu des échos, peuvent aussi nous aider à comprendre cette attitude. La fortune laissée par l'empereur déchu était importante. En quittant Paris en 1815, Napoléon avait remis près de 6 millions au banquier Laffitte contre un double reçu. Dépositaire des intérêts de Marie-Louise et de son fils, le gouvernement autrichien ne pouvait que s'inquiéter d'apprendre que la liquidation de ce compte devait avoir lieu entre Laffitte, Montholon, Bertrand et Marchand, compagnons de la captivité, selon la volonté de Napoléon. Neipperg écrivait à Metternich :



« Sa Majesté Madame l'archiduchesse, duchesse de Parme, me charge de témoigner à Votre Altesse sa reconnaissance particulière pour la sollicitude qu'elle met à recueillir les dispositions testamentaires du défunt et pour avoir fixé, dans l'intérêt de S.A.S. le duc de Reichstadt, son bien-aimé fils, les bases sur lesquelles les affaires de la succession se traiteront à Vienne, lesquelles ont été approuvées par l'empereur, son auguste père. Madame l'archiduchesse a choisi le comte Maurice de Dietrichstein pour son fondé de pouvoir près du conseil qui sera présidé par Votre Altesse 121. »





Puis Neipperg s'en prend à Londres: comment le cabinet a-t-il pu laisser sortir le testament de Sainte-Hélène, pourquoi ne révèle-t-il pas le montant des fonds que le défunt a dû placer dans une banque londonienne122 ?

Le 26 septembre encore, Marie-Louise faisait rechercher le testament qu'elle pensait aux mains de la famille Bonaparte. La situation se compliqua lorsqu'on apprit par le baron de Vincent, ambassadeur à Paris, que Laffitte refusait dans l'immédiat de se dessaisir des millions placés en dépôt chez lui. Il se demandait si les exécuteurs testamentaires avaient la qualité suffisante pour donner décharge. Il y eut procès engagé par Montholon. Laffitte plaida que Napoléon était frappé d'incapacité par l'ordonnance du 6 mars 1815 et que les actes passés à l'étranger n'étaient pas exécutoires en France. Une transaction fut trouvée avec la remise des fonds à la caisse des dépôts et consignations.

Restait à définir la position du duc de Reichstadt.
Pouvait-il revendiquer cet argent? Metternich s'interrogeait: « Doit-on recueillir la moitié de la succession en se prévalant des lois françaises qui ne permettent à un père que de disposer de la moitié de ses biens, lorsqu'en mourant il laisse un fils? Ou doit-on, dans l'intérêt du duc de Reichstadt et de Madame l'archiduchesse, donner acte de renonciation à cette succession? Voilà la question 123. »

En réalité, l'Empereur n'avait nullement destiné cet argent, venu de son domaine privé, à son fils. Il lui léguait simplement ses plus beaux souvenirs — l'épée d'Austerlitz, ses lits de camp, sa lunette de guerre, ses montres, ses fusils, son argenterie, sa bibliothèque, le grand collier de la Légion d'honneur, le glaive du Premier Consul —, mais non l'argent, jugé indigne d'être mis dans l'héritage de son fils. Il devait revenir aux anciens soldats, à ceux qui avaient souffert...

L'Autriche insista pourtant auprès de Paris pour récupérer une partie des sommes. Mais le testament était formel, et de surcroît, en raison de l'ordonnance du 6 mars et de la loi du 12 janvier 1816, Napoléon ne jouissant en France d'aucun droit civil, le duc de Reichstadt ne pouvait être considéré comme son héritier. D'ailleurs, l'article 4 de la loi de 1816 stipulait que « les ascendants et descendants de Napoléon Buonaparte, ses oncles et ses tantes, ses neveux et ses nièces, ses frères, leurs femmes et leurs descendants, ses soeurs et leurs maris, sont exclus du royaume à perpétuité. [...] Ils ne pourront y jouir d'aucun droit
civil, n'y posséder aucun bien124. » Une nouvelle fois, le duc de Reichstadt était frustré. Non seulement — et c'était normal — l'argent déposé chez Laffitte, malgré l'insistance de Vienne, ne lui revint pas, mais les objets que Napoléon lui avait laissés et que détenait Marchand ne parvinrent jamais jusqu'à lui125.

Cependant, l'éducation du prince se poursuivait. Pour en vérifier les résultats, deux commissions furent installées par l'empereur François: la commission des études classiques était composée des gouverneurs, du prélat de la cour et du conseiller aulique Sommaruga. Plusieurs officiers supérieurs formaient la commission des études militaires.

Collin, décédé, fut remplacé par Joseph d'Obenaus qui reçut mission d'enseigner au duc l'histoire, la philosophie, le droit et l'économie politique. Deux érudits du nom de Podevin et Barthélemy lui firent étudier les classiques de la littérature française, tandis que l'abbé Pina perfectionnait son italien. Un professeur de Vienne, Baumgartner, lui apprit la physique, la chimie et les sciences naturelles. Le major Weiss lui fit découvrir l'art des fortifications. Sous l'effet de cette formation où il privilégia l'histoire, le duc de Reichstadt mûrit.



« On a remarqué toujours en lui tant de réflexion, note Foresti, qu'à proprement parler il n'a presque pas eu d'enfance. Vivant habituellement avec des personnes d'un âge différent du sien, il semble se plaire dans leur conversation. Sans avoir, dans ses premières années, rien d'extraordinaire, son intelligence était néanmoins précoce; ses reparties étaient
aussi vives que justes; il s'exprimait avec précision et un choix de termes remarquables 126. »



Les lettres qu'il adresse à sa mère pendant cette période sont toutes en allemand et commencent invariablement par la formule « Liebe Mutter! » Dietrichstein se plaint de sa paresse et de son manque d'imagination.



« Je suis toujours mon système, et j'attends qu'il ait lui-même l'idée d'écrire à Votre Majesté. Cependant, cette fois [nous sommes en octobre 1820], j'étais obligé de le presser. Il a mis trois jours à composer cette lettre, et le résultat de ses méditations ne répond pas à mon attente, quoique je lui aie montré qu'il trouve sa réponse toute prête dans la lettre de sa chère maman et dans le souvenir de ses bontés, et qu'en causant avec lui, je lui fournis le sujet presque mot pour mot 127. »



Ce n'est qu'en 1825 que le duc se lance dans une lettre en français à destination de sa mère.



« J'ai risqué depuis peu de vous écrire une lettre française, l'indulgence avec laquelle vous l'aurez sans doute acieullie (sic) m'encourage à vous en adresser une autre dans la même langue, que je viens de composer sauf quelques corrections nécessaires que le comte Dietrichstein a crû [sic] devoir y faire. »



Le même Dietrichstein ajoute en post-scriptum:




« Sa dernière lettre n'a pas encore été écrite dans le style qu'il doit adopter, mais pourvu
qu'il écrisse [sic]. J'oserais cependant supplier Votre Majesté, lorsqu'Elle lui répondra de lui parler de la facilité qu'il devrait chercher à gagner promptement à l'égard du style épistolaire en allemand et en français, car il est honteux en vérité de négliger cette langue à cet [sic] point malgré le meilleur maître qui existe et tous les moyens que j'emploie avec Foresti 128. »



Difficile, à travers ces lettres, de savoir ce que le prince pensait de sa mère et de sa liaison avec Neipperg. Marie-Louise avait mis au monde Alberta le 1er mai 1817, puis Guillaume en 1819. Le 8 août 1821, l'union de Neipperg et de Marie-Louise avait été légalisée par l'abbé Neuschel129. On ne trouve aucun mot sur ce mariage dans les papiers du duc. Il ne connaîtra que plus tard la « trahison » de Marie-Louise. En fait, il paraît avoir éprouvé beaucoup d'affection pour Neipperg.

S'il souffre c'est de son isolement. Ni père, ni mère, ni frère ou soeur, ni ami. Son éducation s'est faite dans la solitude. Sa santé reste bonne jusque vers la fin de 1826. Elle s'altère alors. Le comte de Dietrichstein fut le premier à le remarquer: il s'agissait d'une croissance anormale que n'accompagnera pas un développement parallèle des poumons. Le petit garçon joufflu aux cheveux bouclés fait place à un long, très long et maigre jeune homme.

Crise de puberté, ou angoisse du duc quant à son avenir? Le silence sur son père, qui étonne Dietrichstein, ne viendrait-il pas d'une prise de conscience : le destin des Bonaparte est maintenant remis au fils de l'Aigle? Il est
encore très jeune, mais certains signes ne peuvent lui échapper. Lors de son séjour à Persenbeug, Joseph-Romain Doudeuil, un peintre-décorateur venu de Paris, réussit à l'approcher130. Ce Doudeuil se prétendait chargé par les bonapartistes « de rappeler au duc de Reichstadt ses devoirs en tant que fils du grand empereur ». Il jeta dans la voiture du prince un écrit. L'archiduc Louis s'en empara sans que son petit-neveu ait paru avoir conscience de l'incident, c'est du moins ce que l'on crut. De Linz, Doudeuil envoya un autre manifeste au duc puis repassa la frontière sans être inquiété.

De tels incidents préoccupaient Paris. Trop de personnes venues d'Italie, de France ou d'Allemagne cherchaient maintenant à approcher l'adolescent. De fausses rumeurs couraient, comme celle concernant les frères Le Bret de Stuttgart, accusés d'avoir eu des relations politiques (!) avec le prince. Des fous dénonçaient d'imaginaires complots, comme un certain Poppon inventant une prétendue tentative d'assassinat du roi et de sa famille au profit du duc de Reichstadt.

M. de Caraman, à Vienne, recevait instructions sur instructions. Il rassurait son ministre, le 4 janvier 1835:


« Je me suis assuré que tous les jours les subalternes qui se trouvent autour du duc de Reichstadt, y ont été placés par la police et relèvent directement de cette partie de l'administration. Le comte de Sedlinstky, chargé du département, y met une conscience religieuse. L'Empereur a cru devoir lui abandonner le soin du choix de ces individus, et il lui répond de tout ce qui pourrait se passer dans l'intérieur du jeune duc. Le comte m'a assuré que tout ce qui entourait le jeune duc était placé par lui et qu'il en répondait 131. »






C'est qu'en France le gouvernement avait dû compter avec plusieurs complots bonapartistes...



CHAPITRE XII

Les complots

La France n'a joué aucun rôle dans les changements de régime de 1814 à 1815. C'est Talleyrand qui impose Louis XVIII au détriment de Napoléon II en 1814, et Fouché reprend ce personnage de restaurateur des Bourbons en 1815. En réalité, l'un et l'autre n'ont fait qu'anticiper ou suivre la décision des coalisés. L'occupation du territoire par les forces alliées empêche chaque fois toute velléité de résistance.

Dans l'intervalle, entre les deux restaurations, le retour de Napoléon, porté par l'armée, les paysans et les ouvriers en un mouvement qui s'épuisera vite, accentue le clivage politique entre partisans et adversaires de la Révolution, la cause des Bonaparte tendant à séduire les premiers.

Malgré sa modération, Louis XVIII ne peut empêcher une « terreur blanche » de se développer. Elle ancre l'armée dans l'opposition. À mesure que le temps passe, la montée du chômage, due à la fin de la guerre et au développement du machinisme, et la baisse assez forte des salaires, l'inquiétude des propriétaires de biens nationaux face aux menaces des ultras, le

mécontentement des officiers placés en demi-solde, les épurations de fonctionnaires, tout contribue à favoriser un regain de popularité du régime impérial que l'on avait pu croire définitivement discrédité.

Un nouveau culte de Napoléon prend son essor lentement mais sûrement à travers l'image et la chanson132. Les représentations de Napoléon sont interdites, il en va de même des écrits, mais un apocryphe comme le Manuscrit venu de Sainte-Hélène d'une manière inconnue circule sous le manteau à la faveur de copies manuscrites que l'on retrouve aujourd'hui encore dans les greniers, tandis que la figure de l'Empereur apparaît selon certains éclairages ou certaines positions sur les objets les plus divers: tabatières, en forme de petits chapeaux, pommeau de canne, bretelles, etc. La violette devient une fleur bonapartiste, donc séditieuse.

À défaut de chanter publiquement Napoléon, on exalte la Grande Armée, ses drapeaux et ses soldats 133. C'est le Grenadier de Waterloo par Charlet, en 1817, ou encore la Défense de Paris à la barrière de Clichy, par Horace Vernet, en 1820.

Debraux fait chanter :


« Te souviens-tu de ces jours trop rapides

Où le Français acquit tant de renom?

Te souviens-tu que sur les Pyramides

Chacun de nous osa graver son nom?

Malgré les vents, malgré la terre et l'onde,

On vit flotter, après l'avoir vaincu,

Notre étendard sur le berceau du monde,

Dis-moi soldat, dis-moi, t'en souviens-tu? »




C'est une façon d'exciter l'armée. La même inspiration se retrouve dans Le Vieux Drapeau de Béranger.

Parallèlement, paraît à partir de 1818 la Bibliothèque historique ou Recueil de matériaux pour servir à l'histoire du temps. Elle retient des documents choisis par un ancien employé de Maret, Benoît, pour accréditer l'idée d'un Napoléon libéral. Le Mémorial lui empruntera certaines pièces.

La mort de l'Empereur, en 1821, va favoriser, la censure cessant, une avalanche de chansons, odes, élégies, oraisons funèbres, discours ou dialogues d'auteurs célèbres, débutants ou obscurs comme aucun personnage de notre histoire n'en avait jusqu'alors inspirés. Deux ans plus tard, le Mémorial de Sainte-Hélène est un fabuleux succès de librairie.


« On parlera de sa gloire

Sous la chaumière bien longtemps.

L'humble toit dans cinquante ans

Ne connaîtra plus d'autre histoire. »





C'est Napoléon Ier que l'on célèbre. Napoléon II n'est guère nommé car la censure reprend alors ses droits. Pourtant, il apparaît au détour d'une phrase, ainsi dans la Gazette du village de 1823 sous la plume de Paul-Louis Courier :


« Quand Bonaparte reviendra ou son fils que voilà tantôt grand, il ôtera les droits réunis et ne livrera d'argent que ce qu'il en faudra pour les dépenses publiques. Il mariera les prêtres car enfin ces gens-là ne se peuvent passer de femmes et ne s'en passent pas; cela fait du désordre. Il avancera les soldats, nos enfants seront officiers. Nous élirons nos maires, nos juges de paix, ce sera le bon temps qu'on attend depuis longtemps 134. »






Bref, l'avènement de Napoléon II correspondra à l'âge d'or.

Dès l'annonce de la mort de l'Empereur, l'opposition aux Bourbons se durcit. Trois groupes se rapprochent : l'ancienne Société des amis de la liberté de la presse, dissoute en 1819, et d'inspiration libérale, les Amis de la vérité, de tendance républicaine, et le Bazar français, fondé par d'anciens officiers et de couleur bonapartiste. La Charbonnerie fédère le tout. En fait, très vite, les officiers prennent le pas sur les étudiants et les employés. Sous leur action, le bonapartisme l'emporte. L'idée est de soulever une garnison puis, de soulèvement en soulèvement, tenter de renverser le gouvernement. On commença par Vincennes mais les conjurés, victimes de leurs divisions, les uns travaillant pour une régence du prince Eugène, les autres pour La Fayette, furent dénoncés.

De décembre 1821 à juillet 1822, neuf conspirations furent découvertes135. Libérales? Bonapartistes? Le fond est bonapartiste à Belfort où, dans la nuit du 1er au 2 janvier 1822, le colonel Pailhès distribue en même temps aigles et cocardes tricolores mais où ses partisans n'hésitent pas à crier: « Vive l'Empereur! Vive le Roi de Rome! » Pourquoi les deux? Parce que l'on s'obstine à croire à la survie du premier des Napoléonides.

A Saumur, en février, le général Berton évite,
dans sa proclamation aux soldats qu'il souhaite entraîner contre le gouvernement, de prononcer le nom de Napoléon; il se contente d'appeler à une révolte de la liberté. Mais le 24, à Thouars, lorsqu'il donne le signal, des cris de « Vive l'Empereur! », « Vive le Roi de Rome! » et « Vive Napoléon II! » se font entendre. Finalement, pour d'autres raisons, Berton renonce à attaquer Saumur.

À Colmar, le lieutenant-colonel Caron, rayé des cadres, et un ancien officier du nom de Roger tentent un coup de force sous la bannière de Napoléon II, en juillet 1822. En réalité, ils sont victimes d'une provocation et arrêtés à Battenheim par leurs propres soldats 136.

À son tour surgit Fabvier, ancien aide de camp de Marmont, qui travaille les troupes à Bayonne, avant l'intervention française en Espagne 137. Cette fois, la référence à Napoléon II est sans ambiguïté. Une régence est prévue qui donnera ses ordres au nom de Napoléon II en attendant de faire revenir Marie-Louise et qui rétablira l'Acte additionnel de 1815. Une campagne d'intoxication est entreprise : on laisse entendre que le Roi de Rome est déjà en Espagne. Une fois la frontière franchie, les troupes se rallieront à lui. Fabvier prend la tête d'une petite troupe nommée « Le Bataillon de Napoléon II » et se présente sur la Bidassoa, le 6 avril 1823, au-devant de l'armée française. Ils sont cent vingt Français et quarante Piémontais. Quelques coups de canon suffiront à les disperser. En Catalogne, Persat échoue avec un autre bataillon de Napoléon II.

Ainsi, l'annonce de la mort de Napoléon Ier
a-t-elle relancé en France le bonapartisme. On avait pu croire le Roi de Rome oublié, on crie son nom à côté de celui de son père. Mais, mal préparées, ambiguës dans leurs objectifs (des concessions sont faites aux républicains), conduites en dépit du bon sens, les tentatives de renversement des Bourbons menées en 1822-1823 étaient vouées à l'échec. Elles sont l'oeuvre d'une poignée de têtes brûlées, anciens officiers de l'Empire, qui ne voyaient pas au-delà d'un cercle restreint de demi-solde. Ils ne savent rien de Napoléon II, ni son âge ni où il se trouve; ils oscillent, dans le cas d'une régence, entre Marie-Louise, Eugène de Beauharnais ou même La Fayette. Celui-ci, de son côté, au sein de la Charbonnerie, joue la carte de la République, c'est-à-dire sa propre carte. On oscille, dans ces insurrections militaires, entre le bouffon et le tragique. Le bouffon en raison de l'amateurisme des conspirateurs qui viennent trop tôt, les excès des ultras n'ayant pas encore déconsidéré un régime mieux implanté que ne le croient ses opposants qui ne tiennent aucun compte des réactions de l'Europe. Le tragique, car tout s'achève dans le sang: Berton et Caron seront exécutés. Ils meurent avec courage pour un prince qui n'entendra jamais parler d'eux.



CHAPITRE XIII

Prokesch

Dans son isolement moral, le duc de Reichstadt a trouvé un ami et un confident en la personne d'Antoine de Prokesch-Osten. Amitié en apparence surprenante, mais qu'expliquent diverses raisons.

Issu d'une famille de fonctionnaires, serviteurs zélés du despotisme éclairé de Marie-Thérèse, Prokesch était né le 10 décembre 1795138 à Gratz, en Styrie, où son père était administrateur des domaines de l'État. Il n'appartenait pas à l'aristocratie viennoise et n'en avait ni la morgue ni les préjugés, ce qui peut expliquer sa séduction sur l'ancien Roi de Rome. En 1813, jeune étudiant en droit, il avait participé à la guerre de libération de l'Allemagne contre la domination napoléonienne. Entré comme enseigne dans l'armée autrichienne, il fut officier d'ordonnance de l'archiduc Charles, le vaincu de Wagram, alors gouverneur de Mayence. Après Waterloo, Prokesch participa à l'occupation de la France. Il avait été acteur, à un rang modeste mais suffisant pour en parler devant le duc de Reichstadt, des guerres napoléoniennes 139.



La paix venue, Prokesch s'était tourné vers les mathématiques appliquées qu'il enseigna à l'École des cadets d'Olmütz. Remarqué par Schwarzenberg, il connut une ascension rapide. Il la dut essentiellement à sa séduction personnelle, à ses qualités intellectuelles (Goethe parle de lui avec éloge), à l'influence de Caroline Pichler dont il fréquente assidûment le salon et la fille, à son travail sur la bataille de Waterloo qui fit sensation lorsqu'il parut dans la Osterreichische Militar Zeitschrift en 1819, que le duc de Reichstadt lut et traduisit en français et en italien, si l'on en croit Prokesch. Celui-ci exprimait une vive admiration pour Napoléon.

Il est, en 1821, premier lieutenant au quartier général de l'état-major, en 1823 capitaine d'infanterie à Trieste et envoyé en 1824 par le baron de Kavanagh sur les vaisseaux de la flotte autrichienne pour y tester une carrière navale.


« Je saisis avec empressement, racontera-t-il, cette occasion et partis en 1824 pour le Levant, ce qui me permit de visiter dans l'espace d'une année presque toutes les parties de la Grèce, la Crète, les côtes de l'Asie Mineure et Constantinople. La carrière que le colonel de Kavanagh m'avait fait entrevoir me parut tentante et, à mon avis, m'aurait placé, au bout de quelques années, à la tête de la marine. Mais je m'aperçus bientôt combien peu le colonel arrivait à faire adopter en haut lieu le côté pratique de ses idées concernant cette arme. Convaincu qu'en ma qualité d'Allemand je n'y pouvais faire carrière, je déclinai de rester dans la marine mais demandai une prolongation de mon congé. La lutte des Grecs et le désir de voyager m'avaient décidé à prendre cette résolution. Je parcourus donc la Thrace, la Grèce continentale, les îles de l'Archipel, l'Asie Mineure, l'Égypte et une partie de la Nubie jusqu'à ce que, en 1827, je fusse nommé chef de l'état-major de la flotte autrichienne. Je fus chargé en même temps de la correspondance diplomatique avec les escadres des autres nations, les autorités des différents pays d'Orient, avec l'Internonciature et la chancellerie d'État de Vienne. À Saint-Jean-d'Acre, la ville d'où les couleurs impériales tiraient leur origine séculaire et où le drapeau du consulat autrichien venait d'être insulté, j'obtins la satisfaction qu'on lui rendît les honneurs en grande solennité. Mais le plus grand avantage que je tirai de cette situation étaient mes rapports officiels et amicaux avec des personnages importants de cette époque140. »






L'Égypte, Saint-Jean-d'Acre, encore une occasion pour Prokesch de faire rêver le fils de Napoléon... Et aussi la possibilité de faire miroiter devant lui un trône de Grèce.

Au mois de juin 1830, l'officier séjournait dans sa ville natale de Gratz lorsque la Cour vint y résider. Invité à la table impériale, il se trouva à côté du duc de Reichstadt venu à la rencontre de sa mère de retour en Autriche après la mort de Neipperg, mais ne put lui parler. Le prince se contenta de lui dire : « Vous m'êtes connu depuis longtemps. » Le lendemain, le comte de Dietrichstein vint chercher Prokesch pour le présenter au duc. Celui-ci se précipita à sa rencontre en reprenant les paroles de la veille:


« Vous m'êtes connu, et je vous aime depuis longtemps. Vous avez défendu l'honneur de mon père à un moment où chacun le calomniait à l'envi. J'ai lu votre mémoire sur la bataille de Waterloo, et, pour mieux me pénétrer de chaque ligne, je l'ai traduit deux fois, d'abord en français, puis en italien. » Prokesch continue : « Je répondis dans les termes que m'inspira le désir de me lier étroitement avec ce beau jeune homme si délaissé dans ce monde. Le comte Dietrichstein amena ensuite la conversation sur la Grèce. Formant les voeux les plus prudents pour la prospérité de ce peuple, appelé désormais à vivre de nouveau de sa propre vie, j'avais déjà la veille, après le dîner avec la famille impériale, soutenu l'opinion que, malgré les conditions défavorables résultant de la guerre, de l'anarchie, des factions, d'une mauvaise administration, la Grèce, si on lui donnait pour roi un prince d'une dynastie européenne, et si son organisation n'était pas l'oeuvre de l'insuffisance diplomatique, marcherait très rapidement vers un florissant avenir. En présence de l'archiduc Jean, du comte Maurice, du colonel de Werklein, intendant de l'archiduchesse Marie-Louise, j'avais, profitant d'un moment où le duc de Reichstadt était occupé ailleurs, glissé dans la conversation l'idée que le trône de Grèce, manquant de prétendants depuis le refus du prince de Cobourg, ne pourrait être donné à un plus digne que le fils de Napoléon. Cette proposition avait, à ma grande surprise, reçu l'approbation générale. L'Impératrice elle-même qui, durant cette conversation, s'était rapprochée de nous, n'y paraissait pas opposée... Or, le comte Maurice [Dietrichstein] m'ayant fourni dans cette même matinée une fois de plus l'occasion de parler de la Grèce, le duc eut bientôt deviné ma pensée et prit feu à mes paroles. »





La conversation ayant été interrompue par un visiteur, elle reprit quelques minutes plus tard, et curieusement, Dietrichstein évoqua Napoléon. Écoutons à nouveau Prokesch :


« Le duc parla avec une grande animation. On sentait dans chacune de ses paroles la plus chaleureuse admiration, l'attachement le plus profond pour son père; toutefois, il appuyait de préférence sur ses talents militaires. Le prendre pour modèle et devenir de la sorte un grand capitaine, sur ce point il était tout feu tout flamme. Nous discutâmes plusieurs des manoeuvres de l'Empereur, entre autres celles d'Austerlitz. Je fus surpris du jugement stratégique du prince et de la justesse de ses expressions. »






Flatterie tardive ou admiration sincère, Prokesch ajoute :


« Parmi tous les officiers et les généraux qui se trouvaient alors à Gratz, il n'y en avait certes pas un qui eût le coup d'oeil militaire plus pénétrant et qui fût doué d'aptitudes plus prononcées pour le commandement en chef. Il revint non seulement sur le récit que j'avais publié sur la bataille de Waterloo, mais aussi sur Les Faits mémorables de la vie du feld-maréchal prince Charles de Schwarzenberg 141. Le duc les apprécia avec une sagacité qui m'étonna. Puis il se plaignit de son isolement, et il épancha son âme en ces mots: " Restez auprès de moi; sacrifiez-moi votre avenir, restez auprès de moi! Nous sommes faits pour nous comprendre! " Il s'exprimait avec tant de chaleur que j'en fus touché jusqu'au fond du coeur 142. »




Ce que le prince propose à Prokesch c'est de devenir son mentor dans le domaine militaire.

Nouvelle interruption, car Prokesch doit se rendre chez Marie-Louise, mais le duc l'y rejoint, et la conversation roule cette fois sur l'enfance française du Roi de Rome. « Nous nous quittâmes, ajoute Prokesch, comme deux hommes qui ont la conviction que rien ne pourra jamais les séparer. »

Lors de l'entretien suivant, au cours d'un bref tête-à-tête, le duc, qui a consigné dans son Journal ces rencontres sur un ton plus sobre que celui que lui prête Prokesch 143, se serait livré:


« Parlez-moi franchement! Ai-je quelque mérite, et suis-je appelé à un grand avenir ou n'y a-t-il rien en moi qui soit digne qu'on s'y arrête? Que pensez-vous de mon avenir? Qu'en sera-t-il du fils du Grand Empereur? L'Europe supportera-t-elle qu'il occupe une position indépendante quelconque? Comment concilier mes devoirs de Français avec mes devoirs d'Autrichien? Oui, si la France m'appelait, non pas la France de l'anarchie, mais celle qui a foi dans le principe impérial, j'accourrais, et si l'Europe essayait de me chasser du trône de mon père, je tirerais l'épée contre l'Europe entière. Mais y a-t-il aujourd'hui une France impériale? Je l'ignore! Quelques voix isolées, quelques voix sans influence ne peuvent être d'aucun poids. Des résolutions aussi graves méritent et exigent des bases plus solides. Si c'est ma destinée de ne jamais rentrer en France, je désire sérieusement devenir pour l'Autriche un autre prince Eugène. J'aime mon grand-père; je sens que je suis un membre de sa famille, et pour l'Autriche je tirerais volontiers l'épée contre le monde entier, hors de la France144. »




Il me parlait, note Prokesch, comme on parle à un confesseur. Il alla plus loin, l'appelant son Posa, allusion à Don Carlos, la tragédie de Schiller. Les déclarations que lui prête Prokesch sont surprenantes chez un homme aussi jeune :


« Mon coeur est loin d'être ingrat envers l'Autriche; mais il me semble qu'une fois assis sur le trône de France, je pourrais prêter à mon pays un appui autrement efficace qu'en me bornant à marcher sur les traces du prince Eugène. Si je me suis prononcé pour ce dernier rôle, c'est afin qu'on m'ouvre la carrière des armes, la seule qui convienne au fils de Napoléon. Et si jamais je viens à acquérir la moindre gloire militaire, ce sera un pas de plus fait vers le trône. Je ne puis être un aventurier, ni ne veux devenir le jouet des partis. Il faut que la situation s'éclaircisse en France avant que je consente à y mettre le pied. Pour le moment, ma tâche consiste à me rendre capable de commander une armée. Je ne négligerai rien de ce qui peut conduire à ce but. On n'apprend pas la guerre dans les livres, dit-on; mais est-ce que toute conception stratégique n'est pas un modèle propre à éveiller les idées? Est-ce que chaque résolution à laquelle s'arrête un grand capitaine dans une situation critique n'est pas un enseignement? Est-ce qu'en se familiarisant avec les récits historiques, on n'établit pas des rapports réels et vivants, non seulement avec les écrivains, mais avec les acteurs mêmes du grand drame de l'histoire? »





Le récit se poursuit sur le même ton:


« À ce moment, un coup d'oeil jeté par hasard dans un journal qui donnait certaine nouvelle de Pologne lui arracha cette exclamation : " Si la guerre générale vient à éclater, si la perspective de régner en France s'évanouit pour moi, si nous sommes appelés à voir surgir du sein de ce cataclysme l'unité de la Pologne, je voudrais qu'elle m'appelât. Il serait temps encore de réparer une des plus grandes iniquités du passé. " »






Prokesch se garde de décourager cet enthousiasme.

Au début de juillet, peu avant la chute de Charles X, les deux amis se séparent. Le major Prokesch part pour la Suisse, et le duc va passer l'été avec sa mère à Bade145. Les retrouvailles publiques se feront sous le signe de la politesse, mais dans l'intimité c'est à nouveau l'explosion.


« Tel que vous me voyez aujourd'hui, suis-je digne du trône de mon père? interroge le duc, suis-je capable de repousser loin de moi la flatterie, l'intrigue, le mensonge? Suis-je capable d'agir? Ne me laisserais-je pas prendre à l'improviste quand viendra l'heure décisive 146? »



Ainsi Prokesch nous révèle-t-il un duc de Reichstadt attentif à son destin, passant du doute à l'exaltation. En réalité, nous ne connaissons les rapports du prince et de son confident qu'à travers le témoignage de ce dernier. Leur intimité est indéniable, et des lettres d'une authenticité incontestable en témoignent, mais le récit de ces relations tel que l'a donné Prokesch (Meine Verhältniss zum Herzog von Reichstadt) a suscité des réserves. Frédéric Masson devait y relever des erreurs trop flagrantes pour ne pas appeler des critiques147.


On s'est moins interrogé sur le rôle exact de Prokesch. Incontestablement, il eut la confiance du prince qui lui écrivit de façon plus qu'amicale, affectueuse pourrait-on dire. Mais leur rencontre ne fut-elle pas arrangée? Il suffit de noter les complaisances de Dietrichstein qui va chercher lui-même Prokesch, qui oriente la conversation sur la Grèce, puis sur Napoléon et sait s'absenter au bon moment pour les confidences du duc. Prokesch était un « assidu de Metternich et de Gentz » qui contribuèrent à le faire anoblir (de là « Osten »). « Ce que Prokesch a obtenu dans dix occasions différentes est fabuleux », écrivait Gentz. L'homme était un arriviste forcené, n'hésitant pas à rompre ses fiançailles avec Charlotte Pichler pour conserver sa place à l'état-major général de l'armée. A-t-il joué le rôle qu'il s'attribue dans l'éveil politique du prince? N'était-il pas un agent de Metternich chargé de le surveiller148? Aucun document ne permet de l'affirmer, mais les facilités qui lui étaient laissées peuvent conduire à poser la question. Ou il faut alors admettre que le duc de Reichstadt fut moins surveillé que ne l'affirmait Dietrichstein à Barthélemy et que « la cage dorée de Schoenbrunn » appartient à la légende.



CHAPITRE XIV

Les femmes

L'étude de l'entourage féminin du duc de Reichstadt ne relève pas de l'anecdote. Une maîtresse peut réveiller des ambitions ou au contraire les éteindre, le choix d'une épouse peut avoir une incidence politique en ouvrant peut-être la route d'un trône...

Laissons de côté les mots généralement apocryphes attribués à l'enfant149. L'adolescent se révèle plein de séduction. Prokesch, son ami et confident, le décrit ainsi : « Ce beau et noble jeune homme aux yeux bleus et profonds, au front mâle, aux beaux cheveux blonds et abondants, le silence sur les lèvres, calme et maître de lui-même dans tout son maintien, fit sur moi une impression profonde, vraiment extraordinaire 150. »

À cette séduction naturelle s'ajoute le sentiment de compassion qu'il inspire : « Ce pauvre jeune homme », dit en parlant de lui la princesse Mélanie de Metternich. Chez d'autres femmes, il excite un sentiment maternel: l'impératrice Caroline-Auguste l'appelle « mon enfant chéri ». Mais il lui arrive aussi d'exalter les imaginations 151.




À sa première aventure féminine connue est lié le nom de la comtesse Camerata152. Née en 1806 et prénommée Napoleone, elle était la fille d'Élisa Bonaparte, grande duchesse de Toscane, et de Félix Bacciochi. En 1825, elle épousa à Florence le comte Philippe Camerata Passionei de Mazzolino, à peine plus âgé qu'elle. Union malheureuse. La comtesse Camerata semble avoir eu plusieurs liaisons menées de front avec l'escrime, la chasse et l'équitation. « Je sais, lui écrivait son père, que tu n'écoutes personne lorsqu'il s'agit de satisfaire une de tes fantaisies. »

Au nombre de ses fantaisies, figure l'idée d'enlever son cousin le duc de Reichstadt. Arrivée à Vienne vers la fin d'octobre 1830, à l'insu de son mari, elle loge dans un hôtel et se rend au Praster où le duc a l'habitude de se promener. Mais le prince a toujours une escorte. L'occasion de le rencontrer lui aurait été fournie involontairement par son gouverneur, le baron d'Obenaus. Chez lui, elle aurait baisé la main de son cousin dans un escalier mal éclairé avant d'être surprise par le baron : « Que faites-vous, Madame ? — Qui me refusera de baiser la main du fils de mon souverain? » Elle réussit à faire parvenir au duc, par le domestique d'Obenaus, une lettre dont le texte nous a été conservé par Prokesch :


«Vienne, le 17 novembre 1830.

Prince, je vous écris pour la troisième fois. Veuillez me faire savoir par un mot si vous avez reçu mes lettres et si vous voulez agir en archiduc autrichien ou en prince français. Dans le premier cas, donnez mes lettres. En me perdant, vous acquerrez probablement une position plus élevée, et cet acte de dévouement vous sera attribué à gloire. Mais si, au contraire, vous voulez profiter de mes avis, si vous agissez en homme, alors, prince, vous verrez combien les obstacles cèdent devant une volonté calme et forte. Vous trouverez mille moyens de me parler, que, seule, je ne puis embrasser. Vous ne pouvez avoir d'espoir qu'en vous. Que l'idée de vous confier à quelqu'un ne se présente pas même à votre esprit. Sachez que si je demandais à vous voir, même devant cent témoins, ma demande serait refusée, que vous êtes mort pour tout ce qui est français ou de votre famille. Au nom des horribles tourments auxquels les rois de l'Europe ont condamné votre père, en pensant à cette agonie de banni, par laquelle ils lui ont fait expier le crime d'avoir été trop généreux envers eux, songez que vous êtes son fils, que ses regards mourants se sont arrêtés sur votre image; pénétrez-vous de tant d'horreur et ne leur imposez d'autre supplice que celui de vous voir assis sur le trône de France. Profitez de ce moment, prince. J'ai peut-être trop dit : mon sort est entre vos mains, et je puis vous dire que si vous vous servez de mes lettres pour me perdre, l'idée de votre lâcheté me fera plus souffrir que tout ce qu'on pourrait me faire. L'homme qui vous remettra cette lettre se chargera de votre réponse. Si vous avez de l'honneur, vous ne m'en refuserez pas une.

Napoleone C. Camerata 153. »






Le duc aurait été « surexcité » par le ton de cette lettre, mais Prokesch redoutait une
manoeuvre de la police. Il rédigea avec le prince une réponse qui visait à mettre fin à cette correspondance:

« Je viens de recevoir ce matin une lettre datée du 17, dont je ne comprends ni le retard ni le contenu, et dont je puis à peine déchiffrer la signature. Je suppose que c'est de la main d'une dame ; les lois de la bienséance m'imposent de répondre. Vous concevez que ce n'est ni en archiduc autrichien ni en prince français, pour me servir des termes de cette lettre, que je veux la recevoir; mais l'honneur me prescrit de vous faire connaître, Madame, que je n'ai pas reçu les deux premières lettres dont vous me parlez, que celle à laquelle je réponds sera immédiatement livrée aux flammes, et que le contenu, autant que je le devine, restera à jamais enseveli dans mon sein. Quoique très touché et reconnaissant des sentiments que vous m'exprimez, je vous prie, Madame, de ne plus m'adresser de vos lignes.

Vienne, 25 novembre.

Le duc de Reichstadt 154. »



Un nouveau billet conduisit le duc à prévenir Dietrichstein. Tout l'entourage du prince fut alerté, mais une consigne de silence semble avoir été donnée. Prokesch alla voir la comtesse pour l'inviter à quitter Vienne.

« Elle montra vis-à-vis de moi beaucoup de réserve et n'eut aucune confiance; moi je n'en avais aucune en elle. Je lui représentai que son imprudence devait avoir eu pour résultat d'attirer les regards de la police; qu'elle pouvait de la sorte créer au duc, fort inutilement, des embarras et nuire évidemment à la liberté
qui lui était accordée. Je parlai avec chaleur de sa personne et de son caractère, de la complète liberté où il était de s'occuper de l'histoire de son père, de la passion qu'il apportait à cette étude, de ses voeux et de ses désirs, des livres que nous lisions ensemble, parmi lesquels je citai O'Meara, Las Cases, Antommarchi, Montholon et généralement tout ce qui était venu de Sainte-Hélène. Elle écouta ces choses avec étonnement et avec une satisfaction visible. J'émis quelques doutes sur la force du parti bonapartiste qui était disposé à se prononcer pour le fils de l'Empereur. Elle ne sut rien me dire à ce sujet en dehors d'assurances générales qui indiquaient ses aspirations mais non ses moyens d'action. Au moment de prendre congé l'un de l'autre, elle me parla du duc dans les termes de la plus haute considération et me pressa vivement la main. Enfin, comme j'allais franchir le seuil de la porte, elle s'avança de nouveau vers moi, et, avec un regard où la confiance l'emportait sur le doute, elle me tendit encore une fois la main. La comtesse quitta Vienne aussitôt après notre entretien 155. »



On a beaucoup discuté sur l'authenticité de ce qui aurait été une tentative d'enlèvement. On a condamné l'attitude du duc qui aurait trahi sa cousine, confirmant la déclaration de Dietrichstein à Barthélemy : « Le prince n'entend, ne voit et ne lit que ce que nous voulons qu'il lise, qu'il voie et qu'il entende. » En réalité, nous constatons que, si Prokesch dit vrai, on pouvait approcher plus facilement le duc que ne le prétendait Dietrichstein. Et quand le comte tient devant Barthélemy les propos que celui-ci nous a rapportés, en l'autorisant
à les faire connaître en France, ne visait-il pas tout simplement à décourager déjà des tentatives du type de la Camerata?

On a reproché au duc de Reichstadt de n'avoir pas su saisir cette chance. Napoléon n'eût pas hésité, dira-t-on. Mais la tentative de la comtesse telle que nous la connaissons à travers Prokesch était « rocambolesque » avant la lettre et ne débouchait sur rien. Il n'existait aucun préparatif en France pour le retour du prétendant au trône. L'échec eût été total.

À partir de janvier 1831, comme pour répondre aux accusations de tenir le duc enfermé, l'empereur François autorise son petit-fils à sortir dans le monde. Sa première apparition officielle dans la société se situerait lors du bal donné le 25 janvier 1831 par Lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Vienne. Par la suite, on le verra dans plusieurs salons et au théâtre. Eut-il alors une liaison avec Fanny Essler, danseuse du Kaernther-Thor et maîtresse de Gentz, l'un des conseillers de Metternich? On affirma que celui-ci avait donné ordre à Gentz de précipiter la ballerine dans les bras du duc. Prokesch nie l'existence de cette liaison.


« Ce qui avait donné naissance à ces commérages, écrit-il, c'est que l'on avait quelquefois vu le chasseur du duc entrer dans la maison où demeurait Fanny Essler, mais le chasseur y venait parce que M. Gentz et moi nous avions chez la danseuse une chambre qui nous servait de cabinet de travail ou de lecture [sic], et que ce domestique, certain de m'y trouver le plus souvent, m'y apportait les courtes missives du duc, ou venait me prier de passer chez lui156. »




Il n'existe aucun document concernant une liaison entre le duc et la danseuse. Les témoignages montreraient au contraire un Gentz jaloux, comme le sont souvent les personnes âgées. On voit mal pour quelle raison Metternich aurait favorisé cette idylle. S'agissait-il pour lui d'un moyen de recueillir les confidences du prince sur l'oreiller? Ou voulait-il, en le lançant dans les excès sensuels, abréger son existence, comme on l'insinuera?

La légende a surtout pris consistance plus tard, lors de l'apparition de Fanny Essler sur la scène de l'opéra de Paris en 1834. Quelques gazetiers la fabriquèrent pour mettre en valeur la danseuse. Jules Janin saluait en elle « cette femme qui a été le premier sourire et le dernier — hélas? — du fils de l'Empereur », sans avancer la moindre preuve. Dumas en fit Rosenha Engel qui, dans Les Mohicans de Paris, reprend le rôle de la comtesse Camerata en tentant de faire évader le duc de Reichstadt.

En revanche, Prokesch ne nie pas avoir favorisé une romance avec une cantatrice, Mlle Pèche, « d'une réputation irréprochable ». Il en donne les raisons : « Une liaison de ce genre aurait formé pour lui une heureuse distraction, l'aurait empêché de broyer du noir au sujet de son avenir et de son passé, eût réveillé en son âme l'énergie vitale. » Mais le duc ne consentit pas à une liaison arrangée157.

Le comte Esterhazy secrétaire d'ambassade, voulut pour sa part pousser dans les bras du duc la comtesse Naudine Caroly, née princesse Kaunitz, mais tout se borna « à des badinages
dans les bals » et à une escapade sans suite, si l'on en croit Prokesch, qui aurait déconseillé « cette liaison médiocre ».

De son côté, Dietrichstein se vantera d'avoir intercepté une lettre enflammée d'une dame de la cour, polonaise et chanoinesse, fort jolie de surcroît, à l'intention du duc de Reichstadt, « héros de roman », « aigle élevé dans un poulailler ». Mais Dietrichstein veut accréditer l'idée d'une surveillance active mise en place autour de son élève.

Au début de 1832, les gazettes parleront d'un mariage du prince avec la fille de l'archiduc Charles. Bruits sans fondement. En 1850 enfin, J.-M. Chopin publiera des lettres d'amour du duc de Reichstadt à sa cousine l'archiduchesse Frédérique-Sophie. Le faux est criant, mais la légende se répandit avec d'autant plus de succès qu'elle pouvait contribuer à discréditer la famille des Habsbourg 158. Le 4 novembre 1824, l'empereur d'Autriche avait en effet marié son fils François-Charles-Joseph à la fille du roi de Bavière, Frédérique-Sophie. Cette princesse de dix-neuf ans se trouvait contrainte de subir la compagnie d'un mari sans charme et sans volonté et d'une cour où suintaient l'ennui et la tristesse. Eut-elle plus que de la pitié pour le duc de Reichstadt? C'est elle, en tout cas, qui devait adoucir ses derniers mois. Il n'y eut vraisemblablement rien de plus qu'une grande tendresse pour un adolescent que menace la mort.

Si l'on en croit Prokesch, notre seule source il est vrai, « la nature s'éveillait chez ce jeune homme de vingt ans. Il me parlait souvent de
ses impressions avec le ton de la plus pure innocence. Jamais il ne se serait exprimé avec cette franchise s'il avait eu des rapports plus intimes avec le beau sexe. Il se serait trahi par son embarras 159. »

Son grand-père aurait rêvé, dit-on, pour le duc de Reichstadt, du destin de Don Juan d'Autriche. Le pauvre Aiglon ne fut même pas un Don Juan tout court.



CHAPITRE XV

1830: L'occasion manquée

Le génie de Napoléon à Sainte-Hélène est d'avoir prévu l'éclatement des révolutions qui secouèrent la France et l'Europe en 1830.

Pour la France, il pensait, on l'a vu, que la crise éclaterait dès la mort de Louis XVIII. De toute façon, il entrevoyait à la faveur de ces insurrections, qu'il imaginait d'inspiration libérale et nationaliste, une possibilité pour son fils de retrouver un trône soit en France, soit en Italie ou dans un autre pays d'Europe.

Une volonté de revanche se manifestait en effet en France contre les humiliations de 1815. Le second traité de Paris et l'occupation du territoire national par les Alliés avaient été mal supportés. On accusait les Bourbons d'être revenus dans les fourgons de l'étranger et d'être les complices de la Sainte-Alliance. De façon plus convaincante, on reprochait à Charles X et à ses ministres de supprimer les libertés. Nationalisme et libéralisme : des valeurs exaltées par Napoléon dans le Mémorial de Sainte-Hélène.

Le bonapartisme, après l'échec des complots de la Charbonnerie, avait retrouvé une nouvelle vigueur sous Charles X160. Par le biais des colporteurs


il répandait des images de Napoléon II, multipliait les rassemblements au pied de la colonne Vendôme et lançait de fausses rumeurs comme, en 1827, la nouvelle d'un attentat contre le duc de Reichstadt... fomenté par Vidocq! Malgré le peu de succès de ces manifestations, le bonapartisme devint l'une des composantes de l'opposition à Polignac en 1830. Les ordonnances du 26 juillet par lesquelles le roi essaya de prendre sa revanche sur des élections désastreuses donnèrent le signal de l'insurrection, le lendemain. A côté des républicains et des orléanistes, les bonapartistes occupaient une place de choix dans l'encadrement des insurgés. Les anciens officiers réunis chez Gourgaud, le 27, pouvaient croire leur heure venue après les échecs de 1822. Faire dévier la révolution vers le rétablissement du trône impérial semblait aisé. De nombreuses anecdotes le prouvent.

C'est Alexandre Dumas qui nous décrit, dans ses Mémoires, le républicain Charras à la tête d'une troupe d'insurgés. L'un d'eux crie « Vive Napoléon II ! » « Ah ça, dit Charras, est-ce que vous croyez que c'est pour Napoléon II que nous nous battons?

- Battez-vous pour qui vous voudrez, mais c'est pour lui que je me bats, moi!

- Vous en avez le droit! Seulement, si c'est pour lui que vous vous battez, enrôlez-vous dans une autre bande!

- Oh! je ne demande pas mieux. On ne manque pas d'engagement aujourd'hui 161. »

Ailleurs, un maître de manège du nom de Chopin, monté sur un cheval et dont la ressemblance
est grande avec Napoléon, est pris pour l'Empereur et acclamé. Une vieille femme tombe à genoux : « Oh! Jésus ! Je ne mourrai donc pas sans l'avoir revu! » Dans sa chambre de l'hôtel des Lillois, 171, rue de Richelieu, Stendhal note les progrès de l'insurrection dans les marges du Mémorial : « Le bonapartisme est dans l'air162. » La nomination de Marmont, duc de Raguse, à la tête de l'armée de Paris, stimule les insurgés. Marmont c'est le traître de 1814, celui qui a donné naissance au synonyme du mot « trahison » avec la « ragusade » (il était duc de Raguse). Dès le 27 juillet, la partie orientale de la capitale est hérissée de barricades. Le lendemain, Marmont ne parvient pas à s'emparer de l'Hôtel de Ville. Le 29, une contre-offensive de l'insurrection permet la chute du Louvre et des Tuileries. Réfugié à Saint-Cloud, Charles X hésite. La place est libre.

Napoléon avait prévu cette crise. « Son nom devient un mot de passe, un sésame. L'évoquer c'est une sauvegarde163. » Pour de nombreux témoins, de Louis Blanc à Cournot, un cri aurait suffi pour orienter la révolution vers Napoléon II. Les orléanistes comprennent le danger plus vite que les républicains. Et voici que sortent de l'ombre de vieilles connaissances. C'est Talleyrand, considéré comme le fossoyeur des chances de Napoléon II en 1814, qui se hâte d'agir, c'est La Fayette, l'adversaire du même Napoléon II en 1815, qui se fait investir du commandement de la Garde nationale. Thiers et Mignet rédigent, dans la nuit du 29, une déclaration en faveur du duc d'Orléans, « dévoué à la cause de la Révolution ». La manoeuvre du
31 juillet permet à la bourgeoisie orléaniste d'escamoter la victoire populaire. La République connaît le même sort que Napoléon II : le 7 août, le trône vacant est occupé par Louis-Philippe Ier, roi des Français ni par la grâce de Dieu ni par la volonté nationale, mais par un tour de passe-passe qui fait glisser la couronne d'un Bourbon à un autre Bourbon, tandis que la Charte est révisée. À Sainte-Hélène, Napoléon avait prévu que le duc d'Orléans serait un concurrent dangereux pour son fils. Le handicap de l'absence était difficile à combler.

Si l'on en croit Béranger, la peur de la guerre a joué également dans les milieux de la bourgeoisie :


« Si Napoléon II eût été à notre disposition, j'aurais pu me porter de ce côté et le conseiller à nos amis. Loin de là, la crainte d'entendre les masses de combattants proclamer ce jeune prince me préoccupa continuellement et me fit presser nos hommes d'État de se déclarer pour le duc d'Orléans. Je suis bonapartiste comme le peuple, mais nullement impérialiste 164. »





Très vite les chefs du mouvement, comme Maret, se rendent compte qu'une restauration impériale est impossible faute de liens avec le duc de Reichstadt. S'il y eut des contacts pris, soit par l'intermédiaire de l'ambassadeur d'Autriche, soit directement avec Vienne, les bonapartistes ont très vite su que Metternich ne lâcherait pas son otage. Il importe donc de coller au plus vite au mouvement orléaniste. Le drapeau tricolore adopté par Louis-Philippe est tout autant l'emblème de la gloire impériale que
celui de la République. Pas de scrupules excessifs : Maret fera une belle carrière politique sous la Monarchie de Juillet.

Et à Vienne? Selon une dépêche de Bois-leComte en 1819,


« M. de Metternich attachait au fils de Napoléon une idée politique. Il ne voulait certainement pas provoquer en sa faveur la chute des Bourbons, mais il pensait, et il ne le laissa pas ignorer à plusieurs de ses partisans, que si les Bourbons se perdaient d'eux-mêmes, il pourrait alors faire usage du gage qu'il avait entre les mains. Il y était d'autant plus porté qu'il craignait que dans ce cas le prince d'Orange, beau-frère du tsar, n'eût des chances qui eussent étendu l'influence de la Russie sur la France 165. »





Mais le péril hollandais paraît écarté en 1830. Dans ces conditions, il n'est pas question de mettre un Bonaparte sur le trône de France. Metternich affirmera même, dans ses Mémoires166, avoir déjoué un complot fomenté par le général Belliard, arrivé à Vienne à la fin du mois d'août en qualité d'ambassadeur extraordinaire de Louis-Philippe. Belliard et d'autres généraux envisageaient de conduire le duc de Reichstadt en triomphe jusqu'à Paris.

Pourquoi cette hostilité à un retour de Napoléon II? Peut-être parce que la situation était moins avantageuse qu'en 1814 : alors la régence de Marie-Louise aurait pu être intéressante pour Vienne; en 1830, le duc de Reichstadt, sous l'influence de conseillers comme Prokesch, risquait de mener une politique indépendante de la Hofburg. Metternich craignait plus particulièrement
les réactions des autres puissances. L'équilibre européen, péniblement établi au congrès de Vienne et constamment menacé depuis, risquait de prendre un coup mortel si l'Autriche soutenait les prétentions du duc de Reichstadt au trône de France.

Enfin, si l'on en croit Montbel, Metternich était sceptique sur l'avenir d'un pouvoir impérial restauré.


« Au bout de six mois, le duc de Reichstadt serait entouré d'ambitions, d'exigences, de ressentiments, de haines, de conspirations; il se trouverait au bord de l'abîme. Je vous l'ai dit : l'empereur tient trop à ses principes et à ses devoirs envers ses peuples, aussi bien qu'au bonheur de son petit-fils, pour jamais se prêter à de semblables propositions. Du reste, vous vous abusez entièrement sur l'issue de cette entreprise, ou plutôt sur la durée de ses résultats. Faire du bonapartisme sans Bonaparte est une idée absolument fausse. Lorsqu'avec son génie, qu'on ne retrouvera pas facilement, Napoléon parvint à dompter et à assujettir la Révolution française, il lui fallut un ensemble de circonstances qui favorisèrent ses projets. Dans l'état actuel, que pourrait Bonaparte lui-même au milieu d'une cohue dont l'ombrageuse et puérile vanité ne peut laisser vivre une réputation pendant vingt-quatre heures? »





Argument ultime : « La grandeur passe rarement du père au fils167. » L'idée sera reprise en France, on va le voir.

Ce n'est pas que Louis-Philippe - dont le passé reste attaché à la Révolution française — séduise Metternich, loin de là. Du moins ne peut-on
soupçonner dans son arrivée au pouvoir une intrigue autrichienne, et Metternich possède, avec la menace de faire paraître à la frontière française le fils de Napoléon, un bon moyen de pression sur le nouveau gouvernement de la France. Quant au duc de Reichstadt, il aurait ouvert son coeur à Metternich en septembre 1830, et fait - s'il a bien tenu ces propos — preuve d'une grande maturité politique.


« L'objet essentiel de ma vie doit être de ne pas rester indigne de la gloire de mon père ; je crois pouvoir atteindre ce but élevé si, autant qu'il sera en mon pouvoir, je parviens un jour à m'approprier quelques-unes de ses hautes qualités, en m'efforçant d'éviter les écueils qu'elles lui ont fait rencontrer. Je manquerais aux devoirs que m'impose sa mémoire si je devenais le jouet des factions et l'instrument des intrigues. Jamais le fils de Napoléon ne peut descendre au rôle méprisable d'un aventurier 168. »






C'était condamner par avance les tentatives de Louis-Napoléon Bonaparte à Strasbourg et à Boulogne; c'était refuser de se prêter à une conjuration militaire; c'était aussi refuser de se faire imposer par les baïonnettes autrichiennes. Seul un appel du peuple, un référendum, cette pratique si typiquement napoléonienne, pouvait justifier un retour du prince. Les bonapartistes n'étaient pas en situation de l'organiser. Certes, la première année du règne de Louis-Philippe fut difficile à l'intérieur comme à l'extérieur, mais le nouveau souverain sut se tirer habilement de tous les mauvais pas.


Si les espoirs des partisans de Napoléon furent bientôt anéantis, le succès de la révolution parisienne devait faire tache d'huile.

En Belgique, que le premier traité de Paris avait réunie aux anciennes Provinces-Unies protestantes, le mécontentement politique, religieux et économique grondait. La représentation au théâtre de la Monnaie de Bruxelles de La Muette de Portici, un opéra d'Auber, déclencha en août 1830 une émeute qui déboucha sur la proclamation de l'indépendance. Quant aux Polonais, ils supportaient impatiemment le joug russe. Une rébellion éclata en novembre 1830. Un gouvernement provisoire fut proclamé sous la présidence de Chlopicki, un ancien général de Napoléon.

Enfin, l'Italie se souleva à son tour. L'insurrection, partie de la Romagne, gagna Parme où Marie-Louise, après la mort de Neipperg en février 1829, avait laissé les rênes du pouvoir au baron Werklein. Le 10 février 1831, une manifestation populaire chassa ce dernier et retint la duchesse prisonnière dans son palais. Elle finit par fuir à Plaisance.

Tous ces changements offraient de nouvelles possibilités de trône au duc de Reichstadt. La Belgique qui avait jadis été les Pays-Bas autrichiens puis des départements français ne pouvait qu'accueillir avec enthousiasme un souverain comme le fils de Napoléon et de l'Autrichienne Marie-Louise. Les mauvais souvenirs de la conscription et des persécutions religieuses étaient oubliés.

En Pologne, le souvenir de Napoléon était resté très vif. Faire de son fils un roi de Pologne
(il y avait eu le précédent d'Henri de Valois, futur Henri III, au XVIe siècle) assurerait l'indépendance du vieux royaume et lui redonnerait un prestige perdu. Ne criait-on pas dans les rues de Varsovie: « Vive Napoléon II, roi de Pologne! »

Enfin, à Parme, où Marie-Louise paraissait dépassée par les événements depuis la mort de Neipperg, pourquoi ne pas confier le duché à son fils le duc de Reichstadt? Les visées bonapartistes allaient plus loin. « Le plan, disait Metternich, est d'enlever au pape son domaine temporel et former un royaume d'Italie sous le Roi de Rome souverain constitutionnel. »

Ces nouvelles chances, le duc de Reichstadt ne pourra les saisir. Metternich est un froid réaliste. Jamais Londres n'acceptera Napoléon II en Belgique alors que le cabinet britannique a tout fait pour chasser le premier des Napoléonides d'Anvers, « ce pistolet braqué sur le coeur de l'Angleterre ». Et pas davantage le tsar ne supportera la présence d'un prince français à Varsovie. Quant à l'Italie, agitée par la Charbonnerie du nord au sud et où combattent déjà Louis-Napoléon Bonaparte et son frère, la venue du fils de Napoléon serait l'étincelle qui provoquerait l'embrasement de la péninsule et la fin de l'influence autrichienne sur l'Italie du Nord.

Le duc se proposa pour aller défendre sa mère, mais il se heurta au veto de l'empereur, veto qui désespéra l'adolescent.


« Suis-je assez malheureux, me voilà obligé de perdre la première occasion qui se présentait à moi de montrer à ma mère tout mon dévouement pour elle. Il m'eût été si doux de la secourir. Et dans de telles circonstances je suis réduit à lui offrir des consolations stériles. C'est la première fois qu'il m'a été pénible d'obéir aux ordres de l'Empereur 169. »






Pour le consoler, François Ier lui aurait déclaré, le 21 février 1831 : « Si tu apparaissais à Strasbourg, il ne serait bientôt plus question d'Orléans. » C'est que l'on s'interrogeait sur l'avenir de Louis-Philippe.

Les démarches avaient repris auprès de Metternich. Il y eut une curieuse mission du fils de Fouché, le comte Athanase d'Otrante, qui, revenant d'Amérique où il avait eu des entretiens avec Joseph Bonaparte devenu comte de Survilliers, avait sollicité une audience de Metternich qui avait été lié avec son père. Lucien Bonaparte, réfugié à Rome, avait approché Bombelles, ministre d'Autriche à Florence. Montholon prit le relais auprès de Bombelles en mai 1831. On pensait précipiter Louis-Philippe dans les bras des républicains, « ce qui ne ferait que hâter une catastrophe inévitable et fatale au repos de l'Europe170 ».

La chronologie de ces démarches n'est pas sûre, et l'on ne peut se fier à Montbel qui les a consignées dans son livre. Le flou des programmes n'est pas moins étonnant, ainsi Montholon proposant à Metternich, en échange du retour de Napoléon II, la Belgique à Marie-Louise, la Pologne à l'Autriche et des agrandissements en Italie et en Suisse. Comme son interlocuteur s'étonnait, Montholon affirma que Metternich n'avait qu'à choisir le pays où il souhaiterait voir éclater dans trois semaines et terminer
dans le même temps une insurrection. Intoxication? Elle s'est retournée contre les bonapartistes.

Depuis 1816, Napoléon et les siens avaient été bannis du territoire sous peine de mort. La disposition n'ayant pas été appliquée à Charles X et à ses descendants, qui étaient simplement bannis, la peine de mort cessa, le 14 avril 1831, sur proposition d'Abbatucci, d'être applicable aux Bonaparte qui reparaîtraient en France.

Fallait-il y voir un signe encourageant? On s'attendait à une offensive en faveur de la rentrée de toute la famille Bonaparte. Le duc de Reichstadt s'enflamma à nouveau. Lors de la réception dans les salons de Lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre, le 25 janvier 1831, le prince avait rencontré Marmont. Celui-ci nous a laissé dans ses Mémoires une relation de cette rencontre :


« Mes yeux se portèrent avec avidité sur lui. Je le voyais pour la première fois de près et avec facilité. Je lui trouvai le regard de son père, et c'est en cela qu'il lui ressemblait davantage. Ses yeux, moins grands que ceux de Napoléon, plus enfoncés dans leur orbite, avaient la même expression, le même feu, la même énergie. Son front aussi rappelait celui de son père. Il y avait encore de la ressemblance dans le bas de la figure et le menton. Enfin, son teint était celui de Napoléon dans sa jeunesse, la même pâleur et la même couleur de peau; mais tout le reste de la figure rappelait sa mère, et la maison d'Autriche. Sa taille dépassait celle de Napoléon de cinq pouces environ. »




Le choc fut encore plus grand pour le duc qui approchait pour la première fois l'un des maréchaux les plus prestigieux de son père et l'un de ses plus vieux compagnons.


« Il m'adressa immédiatement, raconte encore Marmont, les paroles suivantes : " Monsieur le maréchal, vous êtes un des plus anciens compagnons de mon père, et j'attache le plus grand prix à faire votre connaissance. " Suivit un flot de questions sur les campagnes les plus célèbres de Napoléon. Le duc parla avec passion du métier des armes et de son désir de faire la guerre mais pas contre la France. " Un ordre de mon père me l'a défendu et jamais je ne l'enfreindrai. Mon coeur me le défend aussi, de même qu'une sage et bonne politique 171. " »





Voulant en savoir plus sur les batailles du Premier Empire, le duc invita le maréchal à venir le voir. Marmont, prudent, demanda l'autorisation à Metternich qui ne s'y opposa pas.


« Il n'y a aucun inconvénient à ce que vous voyiez le duc de Reichstadt et que vous lui parliez de son père. On ne peut le mettre en de meilleures mains que les vôtres. Je regarderais comme une mauvaise action de ne pas lui faire connaître Napoléon tel qu'il était et avec la supériorité qui le caractérisait de manière si éminente; mais aussi il est bon qu'il sache quels ont été ses illusions, son orgueil et son ambition, passions qui l'ont perdu et conduit à démolir lui-même sa puissance. Vous, plus que tout autre, êtes capable de lui faire connaître et sentir la vérité. »




Les entretiens commencèrent dès le 28 janvier : « Toutes les idées du duc de Reichstadt étaient dirigées vers son père auquel il rendait une espèce de culte. » Les récits de Marmont semblent l'avoir excité, même si celui-ci a tendance à grandir son rôle pour faire oublier sa trahison de 1814. En remerciement le duc lui donna son portrait par Daffinger avec cette dédicace venue de Racine :


« Arrivé près de moi par un zèle sincère,

Tu me contais alors l'histoire de mon père.

Tu sais combien mon âme attentive à ta voix

S'échauffait au récit de ses nobles exploits. »





Il parlera aussi avec Maison, le maréchal devenu marquis et ambassadeur de Louis-Philippe, mais c'est au contact de Marmont que ses idées se précisent :


« Si la politique des souverains de l'Europe les déterminait à me mettre en avant, je protesterais solennellement. Le fils de Napoléon doit avoir trop de grandeur pour servir d'instrument, et dans des événements de cette nature, je ne veux pas être une avant-garde mais une réserve, c'est-à-dire arriver comme secours en rappelant de grands souvenirs. »





Sage politique.

Le duc de Reichstadt n'en fut pas moins blessé par l'écho des débats en France, à la Chambre des députés où était venue en discussion, le 15 novembre 1831, la vente obligatoire des biens possédés en France par les Bourbons et les Bonaparte 172. Les adversaires
de la vente utilisaient de singuliers arguments. Ainsi Portalis : « Quand je parle de Napoléon, ce n'est pas que je pense à son fils. Napoléon, comme tous les grands capitaines, n'a eu de véritable postérité que ses victoires. C'est ainsi qu'Épaminondas se vantait de n'avoir eu que deux filles : Leuctres et Mantinée. » Rémusat renchérit en affirmant ne pas craindre le fils de Napoléon, car « son père lui a laissé un nom impossible à porter ». Et Guizot de conclure : « Je dirai peu de choses du divorce de la France avec la dynastie de Napoléon. Ce divorce est consommé depuis longtemps. Il ne l'a pas été par le fait même du chef de cette dynastie. Napoléon s'est perdu lui-même, chacun le sait, et après lui il ne restait plus rien, car Napoléon était seul ; après lui, rien, absolument rien! » Mot terrible.

La loi fut votée le 20 mars 1832. Elle dissipait toutes les illusions du camp bonapartiste. Partout, l'ordre était rétabli. Paskievitch avait réprimé l'insurrection de Varsovie; Léopold de Saxe-Cobourg-Gotha était devenu roi des Belges, le 4 juin 1831; enfin, les Autrichiens étaient entrés à Bologne le 21 mars de la même année.

« Absolument rien » : le mot de Guizot faisait écho en France à celui de Metternich à Vienne et que rapporte Prokesch : « Exclu une fois pour toutes de tous les trônes. » Après lui avoir paru favorables, les événements de 1830 s'étaient chargés de fermer au prince tout espoir de régner. Il médita les paroles de Chateaubriand, le seul qui, à ses yeux avait bien parlé de Napoléon : « Le fils de l'Empereur,
celui que toute l'Europe avait reconnu, le fils de l'archiduchesse Marie-Louise, n'offrait-il pas aux puissances des garanties autrement solides que le fils de Philippe-Égalité. » Ce que l'écrivain résumait en une formule : « Sa mère lui donnait le passé, son père l'avenir173. » Au début de 1832, le duc de Reichstadt devait constater que, comme en 1814 et en 1815, la fortune avait refusé de lui sourire.



CHAPITRE XVI

La maladie et la mort

À partir de 1831, la santé du duc de Reichstadt décline rapidement. Trop rapidement pour ne pas éveiller certains soupçons. Mettermch n'aurait-il pas fait empoisonner un prince gênant pour les intérêts de la Sainte-Alliance, surtout dans le nouveau contexte révolutionnaire de l'Europe? L'accusation fera long feu. La cour de Vienne n'est pas celle des Borgia, une telle pratique, même justifiée par la froide raison d'Etat, est étrangère à la Hofburg.

L'a-t-on laissé mourir, par lâcheté ou indifférence? C'est l'accusation que profère Prokesch :


« On n'a rien fait pour le sauver. On n'a pas agi à dessein, mais par indifférence. Il n'avait personne qui l'aimât, excepté l'empereur, mais ce dernier était trop occupé pour s'attacher au malade avec la sollicitude d'un père. Il n'avait pas, comme tout fils de simple bourgeois, un père, une mère, des parents fidèles et attentifs. Il était abandonné. Il n'a trouvé de consolation que dans le sentiment d'être le fils de son père et dans sa foi dans l'au-delà. L'archiduchesse Sophie était une femme agréable, mais elle ne fut jamais pour lui une soeur; après sa mort, elle réclamait ce titre mais bien à tort. Elle n'avait jamais été sa confidente. Il la préférait à l'Impératrice à laquelle il n'avait jamais pu s'attacher. Quelles consolations pouvaient lui apporter les courtes visites des membres de la famille impériale avec leurs chambellans et leurs dames d'honneur, à lui qui avait devant les yeux son berceau et son tombeau174? »








À moins que, meurtri par les déceptions, le duc n'ait choisi de brûler son existence; nous resterions dans l'imagerie romantique. C'est en tout cas l'hypothèse que suggère le médecin Malfatti. Le comte de Dietrichstein l'avait fait appeler après avoir constaté une toux trop fréquente, des difficultés respiratoires et une inquiétante absence d'appétit. N'était-on pas en présence d'une phtisie, phtisie qui avait fait des ravages chez les Habsbourg? Il est devenu très grand : 5 pieds 10 pouces (près d'1,90 mètre!) Il souffre des dents qu'il a vilaines si l'on en croit son précepteur Obenaus. Ce qui accentue son aspect squelettique.

Ayant terminé son éducation, le prince devait embrasser la carrière militaire et recevoir le commandement d'un régiment. Malfatti déconseilla l'état des armes en raison du délabrement physique du prince et recommanda une période de repos. L'entrée dans l'armée fut donc retardée de six mois. Mais, à la suite d'une très sensible amélioration, il se crut guéri et insista auprès de son grand-père pour recevoir un commandement. L'empereur céda. Dès lors, le jeune homme se lança comme un fou dans les exercices militaires, mangeant peu, dormant
peu, comme s'il n'avait pas de temps à perdre pour égaler la gloire militaire de son père.

Malfatti s'inquiétait de ce zèle. L'épidémie de choléra qui ravagea Vienne, fournit un prétexte commode, et François Ier imposa une période de repos à son petit-fils. Celui-ci s'installa à Schoenbrunn dans les chambres donnant à l'ouest, sur le parc. Il semblait se résigner à n'avoir aucun trône, mais son état de santé le plongeait dans des périodes d'abattement. Quand il revint à Vienne, il resta prostré, comme accablé, devant le portrait de son père par Gérard, distrait seulement par quelques parades militaires.

Il retourna au quartier au commencement de 1832. Mais lors des funérailles du général Siegenthal, il ne put donner d'ordres à ses troupes, faute de voix. « Je me trouvai, raconte un témoin, sur la Josephplatz au moment où, en commandant son régiment qui devait escorter le convoi d'un général, il n'eut plus la force d'émettre aucun son et dut renoncer, en pleurant de dépit, à ordonner les mouvements 175. » C'est à nouveau le repos, un repos consacré aux livres d'histoire. Au fond il n'a cessé de s'affaiblir depuis le départ de Prokesch envoyé en Italie par Metternich.

Pourquoi ce départ? Les relations entre la France de Louis-Philippe et l'Autriche demeuraient tendues. Contre l'Orléans, Metternich sortirait-il la carte toujours tenue en réserve de l'Aiglon? Prokesch prétend que le grand diplomate hésitait : « Le prince était loin d'avoir des vues bien arrêtées. » Lorsqu'il fut question d'envoyer Prokesch en mission secrète à Paris
auprès de Louis-Philippe, Metternich l'écarta formellement. « Pressé par M. de Gentz, raconte Prokesch, il lui avoua que j'étais trop engagé avec le duc de Reichstadt pour que, dans le cas d'une mission à Paris, je ne travaille pas dans les intérêts de celui-ci 176. »

Metternich a-t-il pris ombrage de la trop grande influence exercée par Prokesch sur le duc? Il aurait, affirme l'officier, parlé « d'influence irritante ». En mars 1831, il évoqua devant Prokesch les affaires d'Italie : il importait de placer à Bologne un représentant de l'Autriche au moment où le cardinal Oppizoni venait d'être nommé gouverneur des Marches et des Légations et alors que des troupes autrichiennes étaient déjà entrées dans Bologne. Prokesch comprit qu'il serait ce représentant.

Le 31 mars, il fit une visite d'adieu au duc de Reichstadt. Celui-ci lui avait écrit quelques jours auparavant:


« Depuis le commencement de notre amitié, c'est aujourd'hui la première fois que nous nous séparons pour longtemps; des jours pleins d'événements s'écouleront peut-être avant le moment où nous nous reverrons. Peut-être aussi, à mesure que je compterai les grains de mon sablier, l'avenir viendra-t-il m'inviter à remplir de plus lourds devoirs; peut-être encore les lois de l'honneur, la voix du destin exigeront-elles de moi le plus cruel des sacrifices, en m'imposant de renoncer aux plus ardents désirs de ma jeunesse au moment où la possibilité de leur réalisation m'apparaissait parée des plus brillantes couleurs. Quelle que soit la situation que me réserve le sort, comptez toujours sur moi; la reconnaissance et l'affection m'attachent à vous à jamais. Le soin que vous avez pris de mon instruction militaire, la loyauté de vos conseils, la confiance que vous m'avez accordée, la sympathie qui existe entre nos caractères vous seront un gage de ces sentiments. »







Mais le duc s'interroge aussi sur les raisons de l'éloignement de Prokesch :


« Si je comprends bien l'objet de la mission que vous êtes appelé à remplir, il ne s'agit point ici d'un poste digne de vos capacités. Quoi qu'il en soit, pour vous qui connaissez les hommes et qui étudiez le monde, ce poste aura l'avantage de vous fournir les moyens de pénétrer la véritable nature de ces mouvements révolutionnaires et leur enchaînement, de juger des forces du pays dans l'avenir. De plus, vous foulerez ce sol classique, berceau d'une puissance et d'une grandeur presque uniques dans l'histoire 177. »





Adieux emplis de tristesse. On décide de ne pas s'écrire. Prokesch part dans les premiers jours d'avril. Quant au prince,


« le duc menait un genre de vie qui se bornait presque entièrement à l'accomplissement de ses devoirs militaires. Le dessein de l'envoyer à Prague fut repris, puis encore une fois abandonné. Il devait plus tard aller à Brünn; mais il resta à Vienne où il fut appelé à faire partie d'un régiment d'infanterie hongroise, en garnison dans cette ville. En sa qualité de lieutenant-colonel, il eut sous ses ordres un bataillon dont il dirigea tous les exercices, ne s'absentant presque jamais de la caserne et du champ de manoeuvres. Il était plein du zèle le plus ardent, et personne ne se doutait que sa santé pût en souffrir, bien que parfois sa voix se brisât dans sa poitrine. Il ne vint non plus à la pensée de personne qu'il n'était pas juste que ce jeune homme, dont on voulait faire pour l'Autriche un autre prince Eugène, consacrât, comme le plus vulgaire des officiers, des années entières à faire manoeuvrer un régiment, mais qu'il fallait estimer ses jours à plus haut prix 178. »






Le 2 septembre 1831, le duc écrivait à sa mère :


« Une fièvre catarrhale assez forte m'a empêché de vous écrire le jour de votre fête comme je l'aurais souhaité. Ma santé avait un peu souffert par les fatigues de cet été et ma poitrine s'était surtout ressentie des efforts que j'avais fait pour commander mon bataillon. Je toussais déjà depuis trois semaines, lorsqu'une forte fièvre, qui n'a duré qu'une seule soirée, m'a jeté dans les mains de Malfatti qui me traite à merveille. Ce n'est pas le Colera [sic]; or on ne craint plus cette maladie à Vienne. »





La menace existe aussi en Italie, et le duc s'en inquiète. Il recommande à sa mère la fermeté dans son gouvernement : « Vous devez pourtant avoir appris, ma chère Maman, à bien mépriser vos sujets, et j'admire encore votre bonté angélique de relâcher des impôts à un peuple qui unit tant d'ingratitude à tant de lâcheté. » Puis c'est l'éloge de Prokesch dont on peut mesurer ainsi l'influence :


« J'ai appris avec une vive joie, ma chère Maman, que mon meilleur ami, le major Prokesch, vient de passer par Parme et qu'il n'a pas eu le malheur de vous déplaire cette fois-ci. Oui, ma chère Maman, croyez-moi, cet homme extraordinaire est le seul qui, entrant dans toutes les nuances de mon esprit et de mon caractère, aurait su leur donner la direction vers le but que mon nom et mon amour pour l'Autriche leur prescrivent. Prokesch unit à une âme ardente, juste et capable des plus grands sacrifices une rare perspicacité, une grande étendue d'idées, d'immenses connaissances à un travail et à une activité inconcevables. Je sais que son grand oeil, qui lui donne l'air d'un enfant du soleil, et l'élégance de ses expressions préviennent désavantageusement contre lui tous ceux qui ont été souvent dupes des apparences; sa physionomie le fait supposer extrêmement exalté, et c'est l'homme qui prêche éternellement une sage modération. Je regrette son absence comme on regrette l'absence d'une belle, et je me berce toujours encore de l'espoir de le voir un jour entre mes alentours. »






Cette lettre, si révélatrice de l'état d'esprit du prince, s'achève sur une note mélancolique :


« Je lis et je m'occupe beaucoup; je vis plus avec mes livres qu'avec les hommes; cette société bien choisie donne plus d'instructions et moins de contradictions. Des idées germent dans ma tête sur nombre des matières : pourquoi ne pourrais-je pas devenir écrivain? Deux anciens ennemis arrêtent comme une digue les flots de mes idées : l'orthographe et le style; j'espère bientôt chanter victoire. Si jamais je devenais poète je chanterais sûrement toujours les oiseaux qui volent vers l'Italie; croyez-moi en bonne prose que je leur envie ce bonheur, et que ma plus grande félicité serait auprès de vous 179. »




Il revit Prokesch au commencement d'octobre 1831. Il logeait alors à Schoenbrunn, et son ami s'était établi à Hietzing, à proximité. Prokesch raconte :


« Je trouvai le duc ayant assez bonne mine, à peine un peu maigri, et mon impression fut qu'on le fatiguait par trop de soins. Ce qu'il lui fallait, c'était du mouvement, de l'activité matérielle, afin d'étouffer le feu qui dévorait son âme. Il me parut décidément plus calme. Ses désirs étaient restés les mêmes, mais ses espérances avaient diminué. Pendant le long intervalle où nous étions demeurés éloignés l'un de l'autre, il n'avait aperçu briller à l'horizon politique aucun signe qui présageât qu'en France on souhaitât sérieusement son retour; en Pologne, l'insurrection n'était plus qu'une sédition ordinaire à la veille d'être réprimée; en Italie, les sociétés secrètes seules s'agitaient encore, et ce pays n'offrait aucune arène digne de ce nom. Ce nom qu'il regardait comme un héritage sacré, il le voyait profaner en maint endroit par la Révolution. [...] Moi-même je n'avais pas alors de plus amples renseignements, si ce n'est que je savais que les membres de la famille Bonaparte, sans autre but que de fomenter des troubles, prenaient part aux soulèvements impuissants qui avaient lieu en Italie, et que le parti qui, en France, s'efforçait de renverser les Orléans, était la faction républicaine et non le parti napoléonien. Je devais supposer, en raison de l'ignorance où j'étais, que si le dernier de ces partis existait plus ou moins répandu dans le pays, il s'y trouvait dans un état de complète impuissance. Je n'ignorais pas que des ouvertures avaient été faites à Vienne, ni qu'elles avaient été repoussées 180. »






Les perspectives d'un trône s'éloignaient définitivement, semblait-il, pour le duc de Reichstadt. Il ne lui restait, en dehors de la religion, que l'amitié de Prokesch et l'affection de son grand-père.

Le 16 janvier 1832 fut sa dernière apparition à la tête de ses soldats. Par la suite, il fut accablé sous le poids des déceptions. Prokesch, à la suite de complications politiques en Italie, dut une nouvelle fois le quitter. Autre déception : le refus exprimé par Metternich d'autoriser Marchand, l'ancien valet de chambre de Napoléon, à remettre les reliques que l'Empereur mourant lui avait confiées à l'intention de son fils. Argument invoqué, selon le docteur Malfatti : ne pas provoquer une trop forte émotion chez un jeune homme particulièrement fragilisé par la maladie 181.


« Pardonnez-moi aujourd'hui une écriture tremblante, une lettre courte, écrit le prince à sa mère, le 4 février 1832, mais je suis encore bien faible. J'ai été au lit pendant six jours, et je suis en convalescence pendant une semaine. La fièvre, assez véhémente en vérité, a entièrement cessé, mais les frissons, qui me harassent plus que toutes les fatigues dont il me souvienne, retournent régulièrement chaque soir. Toutefois, je crois qu'ils finiront un jour. Je me suis armé de beaucoup de patience, et je cherche de la gloire à souffrir patiemment 182. »





En avril, à la suite d'une course à cheval sous la pluie, il paie son imprudence d'une fluxion de
poitrine. Il rêve d'un voyage à Naples qui ne se fera pas.

Ce sera Schoenbrunn l'étape finale. Le prince ne cesse de maigrir, il tousse presque sans arrêt et paraît rongé par la fièvre. Bientôt il crache le sang tandis qu'une violente douleur au côté droit de la poitrine le tourmente jour et nuit. Le 20 avril, la troisième femme de Metternich, la princesse Mélanie, note dans son Journal: « L'empereur dit à Clément [Metternich] qu'il avait réuni des médecins en consultation pour se prononcer sur l'état du duc de Reichstadt et que tous avaient déclaré que la situation du malade leur paraissait désespérée. Il crache déjà des morceaux de poumon et n'a plus que quelques mois à vivre 183. »

Il a fallu prévenir Marie-Louise de l'état alarmant de son fils. Elle arrive le 24 juin à Schoenbrunn et pleure beaucoup en voyant ce fils qu'elle a délaissé et qu'elle découvre perdu. Le duc lui-même est sans illusions.

Le 21 juillet, Malfatti pressent que la fin est imminente. Elle se produit le lendemain au milieu de l'après-midi. Le baron de Moll l'a racontée à Dietrichstein qui a dû se rendre à Munich pour l'accouchement de sa fille.


« À quatre heures moins le quart, écrit Moll, je fus appelé en hâte par le valet de chambre qui me dit que c'était la fin. Je bondis près du prince et je le trouve dans la plus grande agitation et criant : " Ich gehe unter, ich gehe unter! [Je me noie, je me noie!] " Nous le soulevâmes rapidement, et l'étouffement parut diminuer par cette brusque secousse, mais il reprit presque aussitôt, et le prince cria avec peine et par saccades : "Meine Mutter rufen! [Appelez ma mère!] Weg mit dem Tisch! Weg mit dem Tisch! Ich brauche nichts mehr! [Enlevez la table. Je n'ai plus besoin de rien!] " Je fis signe au valet de chambre de ne pas encore avertir Sa Majesté l'archiduchesse, car je croyais que la crise passerait et qu'il ne fallait pas l'effrayer inutilement. Le valet de chambre s'arrêta à la porte; le docteur et moi étions auprès du lit et le soutenions. Le prince parut se ressaisir, haleta péniblement, puis soudain il prit mon bras, le serra d'une main crispée, tandis que de l'autre il se frappait la poitrine, criant avec le plus grand effort: " Umschläge, Vesicatoren! [Compresses, vésicatoires!] " Ce furent ses derniers mots. A peine les eut-il prononcés que ses yeux devinrent fixes et vitreux. Les mouvements nerveux du visage et du corps cessèrent, et il tomba dans un état d'apathie totale qui ne laissait plus de doute sur la proximité de sa fin. Le valet de chambre vint avec les compresses, et je laissai le mourant, à lui et au docteur, pour aller faire prévenir tout ce qui tenait au prince. »






Moll s'absente pendant plusieurs minutes. Tout le palais est en émoi. À son retour Moll découvre le souffrant « calme dans l'agonie, sans contraction. Il respirait légèrement, il avait perdu la parole mais reconnaissait ceux qui entraient et me pressa la main lorsque je la saisis. »

Paraît Marie-Louise. Entrée pathétique, théâtrale, mais sans nul doute sa douleur est sincère.


« J'allai au-devant de Sa Majesté l'archiduchesse et la fis entrer dans la chambre du malade. Elle tremblait, chancelait et saisit mon bras pour s'y appuyer. Arrivée au lit, elle resta debout au pied sans pouvoir dire un mot. Le prince l'aperçut et lui fit signe deux fois des yeux. J'allai au-devant de l'archiduc François et fis entrer aussitôt après le prêtre. Celui-ci, un jeune chapelain, qui assistait pour la première fois un mourant, s'est comporté pendant toute la cérémonie de l'extrême-onction avec beaucoup de dignité et sans cérémonial inutilement émouvant. Tous, dans la chambre, s'étaient agenouillés, l'archiduchesse à côté d'une chaise, l'archiduc François au pied du lit, nous tous en arrière et de côté. Quand l'extrême-onction fut terminée, opération où le malade avait constamment accompagné des yeux les gestes du prêtre, celui-ci demanda au prince s'il devait lire les prières ou les réciter par coeur. A la première question, le prince fit " non " de la tête, à la seconde " oui ". L'ecclésiastique prononça là-dessus les prières à mi-voix et posa d'un geste magnétiseur sa main tantôt sur le front, tantôt sur les mains tombées du mourant. L'archiduchesse s'était trouvée mal. On la fit asseoir, mais elle s'agenouilla bientôt de nouveau. L'agonie fut douce et calme, elle dura en tout un peu plus d'une heure. Quelques minutes après cinq heures, le prince agita deux fois la tête. Sans tressaillements douloureux, la respiration s'arrêta. Les lèvres ne remuèrent plus. Malfatti et moi, nous nous relevâmes pour nous approcher du lit. Le prince était mort 184. »






Le lendemain, 23 juillet 1832, il fut procédé à l'autopsie du duc par Malfatti, Semlitsch, chirurgien de la cour, Hieber et Rinna, médecins de la cour, Zungerl, médecin du château. Rien dans la cavité de la tête ou du côté du foie. C'est dans la cavité de la poitrine que fut trouvée la cause de la mort du prince :



« Le sternum n'avait que la largeur d'un demi-pouce, et il était extrêmement court. Le poumon droit était attaché en même temps à la plèvre, au médiastinum et au diaphragme. Toute sa substance ne consistait que dans d'innombrables sacs de matières (vomiques) qui formaient une base squirrheuse, carcinomateuse et contenant une matière fluide, ichoreuse et de la plus mauvaise odeur. À la partie supérieure du poumon gauche, il y avait un gros tubercule, près de passer en suppuration; le reste du poumon gauche était aussi normal que le coeur et le péricarde.

« La glande thymus, bien plus grande qu'à l'ordinaire, cartilagineuse et endurcie. La substance, grumeleuse à l'attouchement, offrait, dans l'intérieur, le même aspect que celle du poumon détruit lorsqu'il avait été délivré de la matière. La membrane muqueuse de la trachée artère de tous côtés corrodée, probablement par le passage du liquide ichoreux qui sortait du poumon185. »





Le 24 juillet, le corps fut exposé dans la chapelle du palais impérial à Vienne. Le cercueil était ouvert, sur un catafalque. D'un côté la couronne ducale et le collier de Saint-Étienne, de l'autre le chapeau, l'épée et le ceinturon. Un vase contenait le coeur, un autre les entrailles; ils étaient destinés respectivement à l'église des Augustins et à la cathédrale Saint-Étienne. À cinq heures, le cercueil fut fermé et placé sur un char funèbre entouré des hussards de Saxe-Cobourg et de Wurtemberg. On prit par la Josephplatz le chemin de la petite église des Capucins, sur Neue Markt. La cour suivait dans des voitures de parade.


Après l'absoute, les capucins descendirent le cercueil dans le caveau impérial. Il fut ouvert une dernière fois pour montrer le corps au père gardien des tombeaux de la famille impériale. La cour prit le deuil pour six semaines.

Cette mort fut saluée dans la presse allemande et française avec une émotion retenue et beaucoup de sympathie. Le Moniteur se crut obligé de philosopher : « Nous n'étions pas de ceux qui pensaient qu'il y eût pour lui une succession à recueillir en France; les hommes comme Bonaparte ont une étoile qui commence avec eux et finit avec eux. On n'est pas le prédestiné de la Providence à la seconde génération. » Pour le Temps, « le jeune fils de Napoléon venait de mourir de son exil et de l'impuissance de son parti. Les dynasties ne sont plus rien depuis que la souveraineté populaire est tout. » L'austère Revue des Deux Mondes y alla de sa larme : « Il est mort le pauvre jeune homme, parce qu'il s'est dévoré lui-même, parce que l'air lui a manqué dans cette cour dont on lui avait fait un cachot. » La Chronique eut le mérite du cynisme : « La mort du duc de Reichstadt semble en tout cas devoir consolider les bases sur lesquelles reposent la paix et la tranquillité de l'Europe186. »

Le fils de Napoléon mourut dans le palais même où son père, après la victoire de Wagram, soucieux de s'assurer une postérité, se serait résolu à divorcer d'avec Joséphine. Or, le 12 juillet 1832, le petit-fils de cette même Joséphine, fils de Louis Bonaparte et d'Hortense de Beauharnais, le prince Louis-Napoléon, avait écrit à son cousin pour prendre de ses nouvelles
: « Si la présence d'un neveu de votre père, si les soins d'un ami qui porte le même nom que vous, pouvaient soulager un peu vos souffrances, ce serait le comble de mes voeux que de pouvoir être utile en quelque chose à celui qui est l'objet de toute mon affection 187. » Metternich garda la lettre. Se doutait-il qu'elle était du futur Napoléon III et que Joséphine allait, avec ce petit-fils devenu empereur, prendre une revanche posthume sur Marie-Louise ?



CONCLUSION

La légende naît de l'extraordinaire, du mystère ou du vide.

En choisissant de faire du fils de Napoléon un personnage de légende, Barthélemy savait qu'il réunissait tous les ingrédients nécessaires au succès de son entreprise. L'extraordinaire était formé par le destin brisé de l'héritier d'un fabuleux empire; le mystère venait de la vie même du duc de Reichstadt, tenu éloigné de la France et presque cloîtré à Schoenbrunn; quant au vide, laissant le champ libre à l'imagination, nul autant que l'Aiglon n'en offrit le désolant spectacle.

Vide physique : le Roi de Rome n'a jamais été là où il aurait fallu le trouver, fuyant vers Blois en 1814, retenu à Vienne en 1815 quand son sort se jouait à Paris. Même absence en 1830 quand paraissaient s'offrir plusieurs trônes en Europe.

Vide intellectuel aussi : pas plus l'enfant que l'adolescent ne semblent frapper les contemporains par des dons exceptionnels ou une pensée originale. Les propos qu'il aurait tenus en 1830 ne nous sont connus que par Prokesch puis Marmont;


les ont-ils arrangés? Sa correspondance est en tout cas insipide. Prêterait-on attention au duc de Reichstadt s'il n'était le fils de Napoléon?

Il est vrai qu'il meurt très jeune sans avoir eu le temps de s'affirmer. Mais l'aurait-il pu à Vienne, au milieu de la cour futile, pour ne pas dire niaise, des Habsbourg? La décision de l'Autriche n'a jamais fait le moindre doute : il ne régnerait pas, il n'exercerait d'autre responsabilité que le commandement d'un régiment d'opérette. Décision cruelle pour un fils et même petit-fils d'empereur. Et pourtant, aucune révolte officielle chez cet adolescent, seulement quelques propos désabusés tenus devant Prokesch et que celui-ci a peut-être inventés. Finalement, on n'observe chez lui qu'un vif intérêt pour le passé de son père et une affection de fils unique à l'égard de sa mère.

Avoir porté le titre de Napoléon II pendant quelques jours et n'avoir laissé aucune trace de ce règne éphémère n'émeut apparemment pas le duc de Reichstadt qui se contente de constater : « Ma naissance et ma mort, voilà toute mon histoire. »

La légende que forge Barthélemy sur ce vide et que popularise Rostand est celle d'un enfant que l'on spolie puis que l'on étouffe. Elle comporte donc des méchants et une victime.

Premier méchant : Talleyrand. On a vu qu'il se serait accommodé d'une régence avec un premier rôle. La décision de faire quitter Paris à Marie-Louise et à son fils, décision qu'il a désapprouvée, a forcé « le diable boiteux » à jouer la carte de Louis XVIII, ou plus exactement à
suivre une restauration déjà entrée dans les faits à Bordeaux et que la défection de Marmont a précipitée. Le Roi de Rome à Paris, les choses eussent tourné différemment.

Autre traître : Fouché, second restaurateur de Louis XVIII. Pouvait-il faire autrement en 1815 sous la pression de Wellington et en l'absence d'un Napoléon II que l'Autriche refusait de rendre à la France? Ni Talleyrand ni Fouché n'avaient intérêt à une restauration des Bourbons. Ils ont suivi l'événement plus qu'ils ne l'ont créé. Dès l'élection de la Chambre introuvable, à la fin de l'été 1815, ils furent balayés.

Troisième vilain : Metternich. L'Autriche a lâché le petit-fils de l'empereur François en 1814. Mais ce sont les alliés de l'Autriche qui semblent l'y avoir forcée. Une régence de Marie-Louise aurait détruit l'équilibre que les vainqueurs de Napoléon entendaient imposer à l'Europe. Ou Marie-Louise gouvernait effectivement, et c'était l'influence autrichienne qui s'installait en France, ou Napoléon restait dans la coulisse et c'était à nouveau la guerre à court terme.

En 1830, il était difficile à Vienne d'imposer le fils de Napoléon sans mettre en péril ce nouvel équilibre déjà très menacé. La prise du pouvoir par Louis-Philippe fut une affaire française, et, habile politique, le nouveau souverain sut désarmer très vite les réticences des autres monarques. Napoléon II serait venu de Vienne, on aurait dit qu'il était imposé par les baïonnettes autrichiennes. De surcroît, Belgique, Italie, Pologne auraient dès lors regardé vers Napoléon II; l'agitation eût été extrême. La sagesse
commandait à Metternich de « retenir » le duc de Reichstadt à Vienne.

S'il fallait chercher un responsable au destin brisé du fils de Napoléon, c'est vers Londres qu'il faudrait se tourner. La restauration de Louis XVIII a été voulue en 1814 par l'Angle-terre — et l'Autriche — dont les guerres avaient été subventionnées par la livre sterling, n'était pas en mesure de s'y opposer. En 1815, la position de Wellington est claire : ce sera Louis XVIII. Quinze ans plus tard, le cabinet britannique continue à redouter comme la peste un retour de l'influence française en Belgique et en Italie. La pression a été forte sur Metternich qui a mis fin aux espoirs du duc de Reichstadt par nécessité plus que par haine posthume de Napoléon, comme l'imaginera Rostand.

Quant à la victime, elle fut sinon consentante, du moins sans réaction. Non, on n'a pas systématiquement cherché à effacer le passé du Roi de Rome. Il y a surtout maladresse et embarras. Ce passé est trop proche et meurtrit les Autrichiens. Comment la cour des Habsbourg pourrait-elle prendre plaisir à évoquer Austerlitz et Wagram? D'autant que Napoléon continue à faire peur. Après sa mort, on a vu que Dietrichstein se montre prêt à répondre aux questions de l'adolescent. Et c'est celui-ci qui se dérobe.

Le duc de Reichstadt a été l'objet d'une surveillance policière réclamée par la France. Les intrigues bonapartistes, alors nombreuses, faisaient craindre un enlèvement. L'enfant n'a été ni étouffé ni abruti en fonction d'un plan concerté. Il a reçu une éducation parfaite, encore qu'on l'ait tenu trop longtemps sans
compagnons de son âge. Il fut solitaire, mais non coupé de tout et de tous. On en veut pour preuve la lettre de Joseph Bonaparte à l'un de ses correspondants, Charles Ingeroll, le 21 mars 1831 : « J'ai de bonnes nouvelles de mon neveu par une lettre de Vienne d'un ami qui l'a vu plusieurs fois. » L'auteur de l'Histoire populaire et complète de Napoléon II, pourtant favorable au prince, réagit contre les propos que Barthélemy prête à Dietrichstein sur la mise sous tutelle du duc. « Justement mécontent de n'avoir pu parvenir jusqu'au prince et d'avoir ainsi manqué le but de son voyage, M. Barthélemy a donné comme une règle générale ce qui n'était qu'une exception dont il fut malheureusement victime et que je ne me chargerai point d'expliquer. » En fait, on croyait voir en Barthélemy l'émissaire d'une conjuration libérale, et les propos de Dietrichstein, s'ils furent tenus sous cette forme, prenaient valeur de dissuasion. Le prince n'a fait l'objet d'aucun mauvais traitement. Rien de comparable à Louis XVII contraint d'accuser sa mère et succombant, victime des conditions ignobles de sa captivité.

Le duc de Reichstadt a été sacrifié aux dures lois de la politique. Mais l'on sut, dès l'affaire Malet, qu'il ne régnerait pas. On a vu Napoléon par deux fois, en 1814 et en 1815, sceptique sur cette succession. Lors de la seconde abdication, c'est Lucien qui doit lui souffler l'existence de son fils. A Sainte-Hélène, avec une étonnante lucidité, l'empereur déchu rêve pour l'ancien Roi de Rome de l'Italie ou de la Pologne que traverse un fort sentiment national. Pour la France, il refuse de s'illusionner trop longtemps
et désigne l'héritier du trône à la chute des Bourbons, l'Orléans, qui guette déjà, au Palais-Royal, la succession et qui devra, à son tour, abdiquer en 1848. En fait, le temps des monarchies héréditaires était révolu en France.

La « chance » du duc de Reichstadt fut de mourir jeune. Il laissait la place au rêve et à la pitié. On n'a pas fini de pleurer sur l'Aiglon crachant ses pauvres poumons sous les lambris dorés de Schoenbrunn. Il annonçait la Dame aux camélias. Napoléon II n'eut pas de destin politique, l'Aiglon fut en revanche le héros romantique par excellence. Certes, Barthélemy n'était pas un grand poète, mais il offrit à Hugo, Dumas et Rostand un personnage taillé sur mesure. À ce titre, il mérite de retrouver sa place dans notre littérature : il a créé un mythe.



ANNEXES




I. LE ROI DE ROME

Conformément à l'article 7 du sénatus-consulte organique du 17 février 1810, l'acte de naissance du fils de Napoléon lui donne le titre de roi de Rome, titre qui n'avait pas été prévu dans la constitution de l'an XII.



Salon de l'Impératrice. Sa Majesté l'Empereur et Roi nous a déclaré que son intention était que le roi de Rome reçût les prénoms de Napoléon, François, Joseph, Charles.

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal sur le registre de l'état de la famille impériale, en présence de Son Altesse Impériale Monseigneur Ferdinand Joseph, archiduc d'Autriche, prince royal de Hongrie et de Bohême, grand duc de Wurzbourg, duc de Franconie,

Et de Son Altesse Impériale Monseigneur Eugène Napoléon, vice-roi d'Italie, prince de Venise, grand-duc héréditaire de Francfort, témoins désignés par Sa Majesté l'Empereur et Roi, et ont signé audit acte, Sa Majesté l'Empereur et Roi, les princes témoins désignés et les princes et princesses de la famille présents ainsi que les princes grands dignitaires.

Lequel acte a été signé par nous, archichancelier de l'Empire, et contresigné par le secrétaire de l'état de la famille impériale qui l'a dressé.






II. LE PRINCE DE PARME, PLAISANCE ET GUASTALLA

Le traité de Fontainebleau conclu à Paris le 11 avril 1814 entre l'empereur Napoléon, l'Autriche, la Prusse et la Russie (et ratifié le 12 directement par Napoléon) fait du roi de Rome un prince de Parme, Plaisance et Guastalla.



S. M. l'Empereur Napoléon d'une part, et LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies stipulant tant en leur nom qu'en celui de tous leurs alliés, de l'autre; ayant nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. l'empereur Napoléon, M. de Caulaincourt, duc de Vicence, M. le maréchal Ney, duc d'Elchingen et M. le maréchal Macdonald, duc de Tarente;

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, M. le prince de Metternich-Winnebourg-Ochsenhausen;

S. M. l'Empereur de toutes les Russies, M. le comte de Nesselrode; et S. M. le roi de Prusse, M. le baron de Hardenberg, les plénipotentiaires susnommés, après avoir procédé à l'échange de leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :

Art. Ier. L'empereur Napoléon renonce pour lui, ses successeurs et descendants, ainsi que pour chacun des membres de sa famille à tout droit de souveraineté et de domination, tant sur l'Empire français et le royaume d'Italie, que sur tout autre pays.

Art. 2. LL. MM. l'empereur Napoléon et l'impératrice Marie-Louise conserveront ces titres et qualités, pour en jouir leur vie durant. La mère, les frères, les soeurs, neveux et nièces de l'empereur conserveront également, partout où ils se trouveront, les titres de princes de sa famille.

Art. 3. L'île d'Elbe, adoptée par S. M. l'Empereur Napoléon pour le lieu de son séjour, formera, sa vie durant, une principauté séparée qui sera possédée par lui en toute souveraineté et propriété. Il sera donné, en outre, en toute propriété, à l'empereur Napoléon un revenu annuel de deux millions de francs en rente sur le grand-livre de France, dont un million réversible à l'impératrice.

Art. 4. Toutes les puissances s'engagent à employer leurs bons offices pour faire respecter par les Barbaresques le pavillon et le territoire de l'île d'Elbe, et pour que, dans ses rapports avec les Barbaresques, elle soit assimilée à la France.

Art. 5. Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla seront donnés en toute propriété et souveraineté à S. M. l'impératrice Marie-Louise. Ils passeront à son fils et à sa descendance en ligne directe. Le prince, son fils, prendra, dès ce moment, le titre de prince de Parme, Plaisance et Guastalla.

[...]



Mais l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815 remet en cause le destin du prince de Parme:

Art. 99. S. M. l'impératrice Marie-Louise possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla, à l'exception des districts enclavés dans les États de S.M.I. et R.A. sur la rive gauche du Pô.

La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France, d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de réversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.






III. NAPOLÉON II

L'abdication de Napoléon Ier fait de son fils Napoléon II.



Français, en commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés, et sur le concours de toutes les autorités nationales; j'étais fondé à espérer le succès, et j'avais bravé toutes les déclarations des puissances contre moi. Les circonstances paraissent changées.

Je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir jamais voulu qu'à ma personne!

Ma vie politique est terminée, et je proclame mon fils, sous le titre de Napoléon II, empereur des Français.

Les ministres actuels formeront provisoirement le Conseil de gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les Chambres à organiser, sans délai, la régence par une loi.

Unissez-vous tous pour le salut public, et pour rester une nation indépendante.

Au palais de l'Élysée, le 22 juin 1815.






IV. DUC DE REICHSTADT

Ce sont des patentes impériales qui règlent la situation du fils de Napoléon et en font un duc de Reichstadt.



Nous, François Premier, par la grâce de Dieu empereur d'Autriche, roi de Jérusalem, de Hongrie, de Bohême, de Lombardie et de Venise, de Dalmatie, de Croatie, d'Esclavonie, de Galicie, de Lodomérie et d'Illyrie, archiduc d'Autriche, duc de Lorraine, de Salzbourg, de Styrie, de Carinthie, de Carniole, de la haute et basse Silésie, grand prince de Transylvanie, margrave de Moravie, comte princier de Habsbourg et du Tyrol etc., etc., savoir faisons:

Comme nous nous trouvons, par suite de l'acte du congrès de Vienne et des négociations qui depuis ont eu lieu à Paris avec nos hauts alliés pour son exécution, dans le cas de déterminer le titre, les armes, le rang et les rapports personnels du prince François-Joseph Charles, fils de notre bien-aimée fille Marie-Louise, archiduchesse d'Autriche, duchesse de Parme, de Plaisance et de Guastalla, nous avons résolu à cet égard ce qui suit:

1° Nous donnons au prince François-Joseph-Charles, fils de notre fille bien-aimée l'archiduchesse Marie-Louise, le titre de duc de Reichstadt, et nous ordonnons en même temps qu'à l'avenir toutes nos autorités et chacun en particulier lui donnent, en lui adressant la parole, soit de vive voix, soit par écrit, au commencement du discours et au haut d'une lettre, le titre de duc sérénissime et dans le texte celui d'altesse sérénissime.

2° Nous lui permettons d'avoir et de se servir d'armoiries particulières, savoir de gueules à la face d'or, à deux lions passans d'or, tournés à droite, l'un en chef et l'autre en pointe, l'écu ovale posé sur un manteau ducal et timbré d'une couronne de duc; pour supports, deux griffons de sable armés, becquetés et couronnés d'or, tenant des bannières sur lesquelles seront répétées les armes ducales.

3° Le prince François-Charles-Joseph, duc de Reichstadt, prendra rang, tant à notre cour que dans toute l'étendue de notre empire, immédiatement après les princes de notre famille et les archiducs d'Autriche.

Il a été expédié deux exemplaires parfaitement semblables et signés par nous de la présente déclaration et ordonnance qui doit servir d'information à chacun, afin qu'il ait à s'y conformer; l'un des exemplaires a été déposé dans nos archives privées de famille, de cour et d'Etat.

Donné dans notre capitale et résidence de Vienne le 22 juillet de l'an 1818, de notre règne, le vingt-septième.






V. L'AIGLON OU LE FILS DE L'HOMME.

Le point de départ de la légende de l'Aiglon est le poème de Barthélemy et Méry, le Fils de l'homme. Plusieurs fois réédité au XIXe siècle, notamment en 1835 chez Perrotin, avec deux autres poèmes lyriques des mêmes auteurs, Napoléon en Egypte et Waterloo; il est depuis longtemps introuvable. C'est pourquoi il a paru intéressant de le reproduire ici.


PRÉFACE ou PROFESSION DE FOI.

Heureux d'avoir inscrit les chants d'une épopée

Sur la colonne antique où repose Pompée,

J'ai voulu répéter aux oreilles d'un fils

La gloire paternelle aux plaines de Memphis;

C'est là tout le complot de mon pèlerinage:

De nobles souvenirs modeste témoignage,

J'allai pour confier au pupille d'un roi

Un livre que la France avait lu sans effroi.

Ô vous qui, ralliés autour du blanc panache,

Avez toujours suivi la bannière sans tache,

Serviteurs éprouvés du trône et de l'autel

Sur la terre d'exil non moins qu'au Carrousel,

Dans nos coeurs moins parfaits souffrez quelque faiblesse,

Moins purs que vous, moins pleins de vie et de jeunesse,

De nos vieilles erreurs conservant le levain,

Nous contemplons parfois un simulacre vain.

Vous ne l'ignorez pas; un coupable délire

Accueillit en naissant l'héritier de l'Empire;

Idole quand la France adorait de faux dieux,

Nous lui gardons encore un souvenir pieux;

Charles, qui le premier a droit à notre hommage,

Nous permet d'encenser une innocente image;

Instruit par l'infortune, il pardonne à l'erreur

D'une fidélité qui survit au malheur.

Hélas! je pris la vie au milieu d'un orage;

Rien ne me révélait l'histoire de notre âge,

Et la gloire présente à mes yeux éblouis

Déroba bien longtemps les fils de Saint Louis.

Pourtant, j'entrevoyais leur antique effigie

Comme les fictions d'une mythologie;

J'avais lu vaguement, dans Monsieur Le Ragois,

Que la faveur du ciel nous conservait des rois;

Mais, tout en déplorant leur race dispersée,

J'ignorais les détails de leur longue Odyssée,

Sur quel sol protecteur, sous quel lointains abris

Respiraient librement les augustes proscrits.

Soumis aveuglément au droit de la puissance,

Je ne me doutais pas, dans mon adolescence,

Que l'héritier des Lis, exilé de Mittau,

Régnait, chez les Anglais, dans un humble château,

Et que, depuis vingt ans, sa bonté paternelle

Rédigeait pour son peuple une charte éternelle;

Aussi, quand le vrai roi, dans Paris ramené,

Apparut comme un astre à son peuple étonné,

Longtemps, comme étranger au sein de ma patrie,

Conservant malgré moi ma vieille idolâtrie,

Je suivais de l'erreur le labyrinthe obscur;

Aujourd'hui même encore, instruit par l'âge mûr,

Dans les doutes nouveaux où mon esprit s'enfonce,

Souvent je m'interroge et reste sans réponse;

Comme un frêle canot qui flotte sur les mers,

Sceptique irrésolu, je m'égare et me perds;

Mais bientôt revenant à la saine doctrine,

Honteux de mes erreurs, je frappe ma poitrine;

Vainement la raison combat le droit public,

Elle tombe vaincue aux pieds de Metternich,

Et, bien que nourrissant un doute involontaire,

De la foi politique adore le mystère.




LE FILS DE L'HOMME

Poète aventureux, dans mon lointain essor,

A la cour de Pyrrhus j'ai vu le fils d'Hector;

Oui, j'osai pénétrer dans la ville chrétienne

Que signale de loin la tour de Saint-Étienne:

Ce fleuve est le Danube, ami de ses remparts;

C'est ici la maison où dorment les Césars;

Voici l'écusson jaune, emblème de victoires,

Où l'aigle au double front étend ses ailes noires,

Et là, vers l'escalier qu'un Bohême défend,

S'ouvre la galerie où repose un enfant.

Que vous dirai-je encore? À mes lèvres glacées

Épargnez le récit de mes douleurs passées:

Un pouvoir ombrageux veillait autour de lui;

Je l'ai vu, mais de loin; étranger sans appui,

Au seuil de son palais, sans en toucher les dalles,

Triste, j'ai secoué mes poudreuses sandales,

Et je n'ai même pu recueillir une fois

Le son de sa parole et l'accent de sa voix.

Écoutez cependant: La nuit était venue,

Le peuple, du théâtre inondait l'avenue;

Et moi, Français obscur, par la foule conduit,

Sur un siège isolé je me jette sans bruit.

J'écoutais vaguement et je voyais à peine:

Les héros de Schiller s'agitaient sur la scène;

A l'ovale contour des gradins spacieux,

Sur une triple ligne étincelaient des yeux;

Dans le fond de l'arène, à peine contenues,

Comme un pavé mouvant sortaient des têtes nues

Au centre, aux deux côtés, de l'un à l'autre bout,

Partout était le peuple, et le calme partout.

Bientôt, dans une loge où nul flambeau ne brille,

Arrivent gravement César et sa famille,

De princes, d'archiducs, inépuisable cour,

Comme l'aire d'un aigle ou le nid d'un vautour.

On lisait sur leur front, dans leur froide attitude,

Les ennuis d'un plaisir usé par l'habitude;

Un lustre aux feux mourans, descendu du plafond,

Mêlait sa lueur triste au silence profond;

Seulement par secousse, à l'angle de la salle,

Résonnait quelquefois la toux impériale.

Alors un léger bruit réveilla mon esprit:

Dans la loge voisine une porte s'ouvrit,

Et, dans la profondeur de cette enceinte obscure,

Apparut tout à coup une pâle figure;

Étreinte dans ce cadre, au milieu d'un fond noir,

Elle était immobile, et l'on aurait cru voir

Un tableau de Rembrand chargé de teintes sombres

Où la blancheur des chairs se détache des ombres.

Je sentis dans mes os un étrange frisson;

Dans ma tête siffla le tintement d'un son;

L'oeil fixe, le cou raide, et la bouche entr'ouverte,

Je ne vis plus qu'un point dans la salle déserte:

Acteurs, peuple, Empereur, tout semblait avoir fui,

Et, croyant être seul, je m'écriai: C'est lui!

C'était lui... Tout à coup la figure isolée,

D'un coup d'oeil vif et prompt parcourut l'assemblée:

Telle, en éclairs de feux, jette un reflet pareil

Une lame d'acier qu'on agite au soleil;

Puis, comme réprimant un geste involontaire,

Il rendit à ses traits leur habitude austère,

Et s'assit. Cependant mes regards curieux

Dessinaient à loisir l'être mystérieux:

Voyez cet oeil rapide où brille la pensée,

Ce teint blanc de Louise et sa taille élancée,

Ces vifs tressaillements, ces mouvemens nerveux,

Ce front saillant et large, orné de blonds cheveux;

Oui, ce corps, cette tête où la tristesse est peinte,

Du sang qui les forma portent la double empreinte.

Je ne sais toutefois; je ne puis sans douleur

Contempler ce visage éclatant de pâleur;

On dirait que la vie à la mort s'y mélange

Voyez-vous comme moi cette couleur étrange?

Quel germe destructeur, sous l'écorce agissant,

A si tôt défloré ce fruit adolescent?

Assailli malgré moi d'un effroi salutaire,

Je n'ose pour moi-même éclaircir ce mystère;

Le noir conseil des Cours, aux peuples défendu,

Est un profond abîme où nul n'est descendu;

Invisible dépôt, il est dans chaque empire

Une énigme, un secret qui jamais ne transpire:

C'est ce secret d'État que, sur le crucifix,

Les rois en expirant révèlent à leurs fils.

Faut-il vous répéter un effroyable doute?

Écoutez; ou plutôt, que personne n'écoute:

S'il est vrai qu'à ta Cour, malheureux nourrisson!

La moderne Locuste ait transmis sa leçon,

Cette horrible pâleur, sinistre caractère,

Annonce de ton sang le mal héréditaire,

Et peut-être aujourd'hui méthodique assassin,

Le cancer politique est déjà dans ton sein.

Mais non; mon âme, en vain de terreurs obsédée,

Repousse en frissonnant une infernale idée;

J'aime mieux accuser l'étude aux longues nuits,

Des souvenirs amers ou de vagues ennuis.

Comme une jeune plante à la tige légère,

Que poussa l'ouragan sur la terre étrangère,

Loin du sol paternel languit, et ne produit

Que des fleurs sans parfum et des boutons sans fruit;

Sans doute l'orphelin que la grande tempête

Emporta vers le nord dans son berceau de fête,

Aujourd'hui, comprimant de cuisantes douleurs,

Tourne vers l'occident des yeux chargés de pleurs.

Ô chute désastreuse et sitôt amenée!

C'était hier encor la pompeuse journée

Où le Grand Chancelier, au fracas du canon,

Aux fastes de l'Empire associait son nom;

C'est hier qu'à Paris, sans gardes, sans défense,

Il conviait le peuple aux jeux de son enfance;

Et le peuple, attentif aux mots qu'il épelait,

Souriait à sa bouche encor blanche de lait.

D'autres fois, agitant une soyeuse rêne,

Sur la terrasse unie où se mire la Seine,

Il guidait de ses mains, dans la tiède saison,

Deux paisibles coursiers à la blanche toison,

Dans le temps que son père, entraînant dix armées,

Écrasait sous son char les villes consumées.

Hélas! tout fut détruit: le faible avec le fort;

Dans son mortier de fer, l'inexorable sort,

Sous un marteau d'airain pila comme du verre

Et le jouet d'enfant et le char de la guerre;

Et dans ce jour suprême où les rois sur Paris

Débordaient des soldats de leur gloire surpris,

Quand, pour chercher au loin une ville meilleure,

Il lui fallut quitter la royale demeure,

Ô prodige inouï! l'orphelin bégayant

Sembla prophétiser un oracle effrayant.

Pour la première fois, indocile ou farouche,

De longs vagissements s'échappaient de sa bouche;

Et, comme épouvanté de ses futurs destins,

Il serrait Montesquiou de ses bras enfantins.

Eh bien! longtemps meurtri par ce précoce orage,

Il a crû, toutefois, en stature, en courage;

Aujourd'hui, le plus beau des princes de sa cour,

De la ville étrangère il a conquis l'amour.

Oh! si d'autres destins eussent régi le monde!

S'il sortait du cercueil qui dort au sein de l'onde!

S'il vivait! s'il pouvait, encore à son midi,

Contempler sous ses yeux son jeune fils grandi!

Quels baisers sortiraient de ses lèvres de flamme,

Quel océan de joie abreuverait son âme!

Lui qui, sur un roc nu, de douleurs consumé,

Réchauffait de ses pleurs un buste inanimé!

Il verrait dans ce fils, qu'il laissa si débile,

Ressortir de son sang le type indélébile:

On dit que, jeune encor, pensif et soucieux,

De ses hochets d'enfant il détournait les yeux;

Que d'un sauvage instinct sa grande âme frappée

Tressaillait comme Achille à l'aspect d'une épée;

Aujourd'hui, que du temps les rapides efforts

Ont allié la grâce aux forces de son corps,

Comme le jeune aiglon qui sent croître sa serre,

Avide des plaisirs images de la guerre,

À traverser un fleuve, à franchir un ravin,

Il pousse hardiment son coursier transylvain.

Heureux quand, libre enfin de ses tristes études,

Exerçant à son gré ces nobles habitudes,

Dans une immense plaine il étend son essor!

Mais l'ombrageux pouvoir d'un austère mentor

Redoute, dans ce coeur plein de vie et de sève,

Ces arts ambitieux par qui l'homme s'élève:

Au lieu de ces loisirs que le soupçon proscrit,

Les problèmes d'Euclide absorbent son esprit,

Et des soins vigilans, où la peur se décèle,

De cette âme inflammable éloignent l'étincelle.

Insensés! à quoi bon ces pénibles détours?

Pour soustraire à ses yeux l'histoire de nos jours,

Donnez-lui pour palais la voûte sépulcrale;

Tout lui parle de nous dans votre capitale:

Là, Wagram à l'Autriche a servi de tombeau;

Cette plaine est Essling; cette île c'est Lobau;

Ce palais de Schoenbrunn, fantôme de Versailles,

Abrita nos guerriers après trente batailles;

Tous ces humbles hameaux, ces villages sans noms,

Son père les noircit du feu de ses canons;

Sur quel endroit du sol que son pied se dirige,

Il marche sur l'histoire, il remue un prodige.

Non, non, il n'est plus temps; vos soins viennent trop

tard,

Tout l'instruisit: un signe, un coup d'oeil, le hasard.

Que dis-je? Quand, chassé de l'Europe chrétienne

Dom Miguel vint quêter l'assistance de Vienne,

Ce grossier Portugais, qui s'est fait roi depuis,

Fut lui-même un écho de ces merveilleux bruits.

Il sait donc désormais; il n'a plus à connaître

Ce qu'il est, ce qu'il fut, et ce qu'il pouvait être.

Oh! que tu dois souvent te dire et repasser

Dans quel large avenir tu devais te lancer!

Combien dans ton berceau fut court ton premier rêve!

Doublement protégé par le droit et le glaive,

Des peuples rassurés espoir consolateur,

Petit-fils d'un César et fils d'un empereur,

Légataire du monde, en naissant roi de Rome,

Tu n'es plus aujourd'hui rien que LE FILS DE L'HOMME!

Pourtant quel fils de roi contre ce nom obscur

N'échangerait son titre et son sceptre futur?

Mais quoi! content d'un nom qui vaut un diadème,

Ne veux-tu rien un jour conquérir par toi-même?

La nuit, quand douze fois ta pendule a frémi,

Qu'aucun bruit ne sort plus du palais endormi,

Et que seul, au milieu d'un appartement vide,

Tu veilles, obsédé par ta pensée avide,

Sans doute que parfois sur ton sort à venir

Un démon familier te vient entretenir.

Oui, tant que ton aïeul, sur ton adolescence,

De sa noble tutelle étendra la puissance,

Les jaloux archiducs, comprimant leur orgueil,

Du vieillard tout-puissant imiteront l'accueil;

Mais qui peut garantir cette paix fraternelle?

Peut-être en ce moment la mort lève son aile.

Tôt ou tard, au milieu de ses gardes hongrois,

Elle mettra la faux sur le doyen des rois;

Alors il sera temps d'expliquer ce problème

D'un sort mystérieux ignoré de toi-même:

Fils de Napoléon, petit-fils de François,

Entre deux avenirs il faudra faire un choix.

Puisses-tu, dominé par le sang de ta mère,

Bannir de ta pensée une vaine chimère,

Et de l'ambition éteindre le flambeau!

Le destin qui te reste est encore assez beau:

Les rois ont grandement consolé ton jeune âge;

Le duché de Reichstadt est un riche apanage,

Et tu pourras un jour, colonel allemand,

Conduire à la parade un noble régiment.

Qu'à ce but désormais ton jeune coeur aspire;

Borne là tes désirs, ta gloire, ton empire;

Des règnes imprévus ne gardons plus l'espoir;

Ce qu'on vit une fois ne doit plus se revoir:

Tout dort autour de nous; sur le flot populaire

Les rois ont étendu leur trident tutélaire;

Dans un ciel calme et pur luit un nouveau soleil;

Les potentats du Nord, réunis en conseil,

D'une éternelle paix gratifiant l'Europe,

Au futur genre humain ont lu son horoscope;

Et sans doute le ciel, dans ses livres secrets,

De Vienne et de Laybach a transcrit les arrêts:

Car, si la politique, en changemens féconde,

Une dernière fois bouleversant le monde,

Sous des prétextes vains divisait sans retour

L'irascible amitié de l'une et l'autre Cour;

Si, le fer à la main, vingt nations entières,

Paraissant tout à coup autour de nos frontières,

Réveillaient le tocsin des suprêmes dangers;

Surtout si, dans les rangs des soldats étrangers,

L'homme au pâle visage, effrayant météore,

Venait en agitant un lambeau tricolore;

Si sa voix résonnait à l'autre bord du Rhin...

Comme dans Josaphat la trompette d'airain,

La trompette puissante aux siècles annoncée

Suscitera les morts dans leur couche glacée;

Qui sait si cette voix, fertile en mille échos,

D'un peuple de soldats n'éveillerait les os?

Si d'un père exilé renouvelant l'histoire,

Domptant des ennemis complices de sa gloire,

L'usurpateur nouveau, de bras en bras porté,

N'entrerait pas en roi dans la grande cité?

Tels, aux bruyants accords des cris et des fanfares,

Les princes chevelus, dans les Gaules barbares,

Paraissaient au milieu des Francs et des Germains,

Montés sur des pavois soutenus par leurs mains.

C'est ainsi que, jouet d'un songe fantastique,

Je mêlais au passé l'avenir prophétique.

L'heure avait déjà fui; sous le long corridor

La foule s'écoulait, et je rêvais encor:

Je comptais les anneaux de cette immense chaîne

Qui lia deux captifs dans les deux Sainte-Hélène;

Je voyais tour à tour et l'enfant au berceau,

Et le saule qui pleure en gardant un tombeau,

Et tous ces souvenirs de tristesse et de gloire

Se heurtaient à la fois dans ma vague mémoire.

Alors, comme apparaît et grandit sur les murs

Un spectre que l'optique esquisse en traits obscurs,

De la place où j'étais, au plafond de la salle,

Se dressa lentement une ombre colossale;

Trois fois elle tourna des regards de fureur

Sur les armes d'Autriche et le vieil empereur;

Elle éleva trois fois une voix gémissante,

Puis, emportant son fils, farouche et menaçante,

L'ombre se recoucha dans son pâle linceul:

Alors finit le songe, et je me trouvai seul.






Le poème est suivi de notes dont l'une vise à expliquer la raison du voyage à Vienne et l'origine du Fils de l'homme.

Le but de mon voyage étant d'être présenté au duc de Reichstadt, de lui offrir notre poème, on doit penser que je ne négligeai aucun moyen d'y parvenir. Dans le nombre des personnes qui me témoignaient quelque intérêt, les unes étaient tout à fait sans pouvoir, les autres craignaient avec quelque raison de s'immiscer dans une affaire de cette nature; ainsi, je me vis presque réduit à moi seul pour conseiller et pour protecteur. Je pensai qu'au lieu d'employer des détours qui auraient pu attirer des soupçons sérieux sur mes intentions pacifiques, il valait mieux aborder la question avec franchise, et déclarer ouvertement le motif de mon séjour à Vienne.

D'après cette idée, je me présentai chez M. le comte de Czernine, qui est oberhofmeister de l'empereur, charge qui répond, je crois, à celle de grand chambellan. Ce vénérable vieillard me reçut avec une bonté et une obligeance dont je fus vraiment pénétré; et quand je lui eus énoncé le but de ma visite, il n'en parut nullement surpris; seulement il m'engagea à m'adresser à M. le comte Dietrichstein, chargé spécialement de l'éducation du jeune prince, et même il voulut bien m'autoriser à m'y présenter sous ses auspices: je ne perdis pas un moment; et, en quittant M. le comte de Czernine, je me rendis sur-le-champ chez M. Dietrichstein.

J'eus un véritable plaisir de me trouver avec un des seigneurs les plus aimables et les plus instruits de la cour de Vienne. Aux fonctions de grand maître du duc de Reichstadt, il joint la charge de directeur de la bibliothèque, et, devant ce dernier titre, je pouvais invoquer hardiment ma qualité d'homme de lettres. Il voulut bien me dire que notre nom et nos ouvrages ne lui étaient point inconnus, que même il avait pris le soin de se faire envoyer de France toutes les brochures que nous avons publiées jusqu'à ce jour, et qu'en ce moment il attendait avec impatience notre dernier poème. Comme, à tout événement, je m'étais muni d'un exemplaire, je me hâtai de le lui offrir, et même de lui en faire une dédicace signée, ce qui parut lui être agréable. Encouragé par cet accueil, je crus le moment propice pour en venir à une ouverture décisive.

«Monsieur le comte, lui dis-je, puisque vous voulez bien me témoigner tant de bienveillance, j'oserai vous supplier de me servir dans l'affaire qui m'attire à Vienne: je suis venu dans le but unique de présenter ce livre au duc de Reichstadt; personne mieux que son grand maître ne peut me seconder dans mon dessein; j'espère que vous voudrez accéder à ma demande. » Aux premiers mots de cette humble requête verbale, le visage du comte prit une expression, je ne dirai pas de mécontentement, mais de malaise, de contrainte: il paraissait comme fâché d'avoir été assez aimable pour m'enhardir à cette demande, et sans doute qu'il aurait préféré n'être pas dans la nécessité de me répondre. Après quelques secondes de silence, il me dit: «Est-il bien vrai que vous soyez venu à Vienne pour voir le jeune prince? Qui a pu vous engager à une pareille démarche? Est-il possible que vous ayez compté sur le succès de votre voyage? On se fait donc en France des idées bien fausses, bien ridicules, sur ce qui se passe ici? Ne savez-vous pas que la politique de la France et celle de l'Autriche s'opposent également à ce qu'aucun étranger, et surtout un Français, soit présenté au prince? Ce que vous me demandez est donc tout à fait impossible. Je suis vraiment fâché que vous ayez fait un si long et si pénible voyage sans aucune chance de succès, etc., etc. »

Je lui répondis que je n'avais mission de personne en venant en Autriche; que c'était de mon propre mouvement, et sans impulsion étrangère, que je m'étais décidé à ce voyage; qu'en France, on pense généralement qu'il n'est pas difficile d'être présenté au duc de Reichstadt, et que même on assure qu'il reçoit les Français avec une bienveillance plus particulière; que, d'ailleurs, les mesures de prudence qui repoussent les étrangers me semblaient ne pas devoir m'atteindre, moi qui ne suis qu'un homme de lettres, qu'un citoyen inaperçu, et qui n'ai jamais rempli de rôle ou de fonctions politiques. Je conçois, ajoutai-je, que mon zèle peut vous paraître exagéré; cependant, considérez que nous venons de publier un poème sur Napoléon: est-il donc si étrange que nous désirions le présenter à son fils? Croyez-vous que cet hommage littéraire ait un but caché? Il ne tient qu'à vous de vous convaincre du contraire. Je ne demande pas à entretenir le prince sans témoin; ce sera devant vous, devant dix personnes, s'il le faut, et s'il m'échappe un seul mot qui puisse alarmer la politique la plus ombrageuse, je consens à finir ma vie dans une prison d'Autriche.

Le grand maître répliqua que tous ces bruits répandus en France, au sujet de personnes présentées au duc de Reichstadt, étaient de toute fausseté; qu'il était persuadé que le but de mon voyage était purement littéraire, et détaché de toute pensée politique; mais que néanmoins il lui était impossible d'outrepasser ses ordres; que les plus strictes défenses interdisaient ces sortes d'entrevues; que cette mesure n'était pas l'effet d'un caprice momentané, mais bien la suite d'un système constant adopté par les deux cours; qu'elle n'était pas applicable à moi seul, mais à tous ceux qui tenteraient d'approcher du prince, et que j'aurais grand tort de m'en trouver lésé spécialement; enfin, ajouta-t-il, ce qui doit excuser ces rigueurs, c'est la crainte d'un attentat sur sa personne.

« Mais, lui dis-je, un attentat de cette nature est toujours à craindre, car le duc de Reichstadt n'est pas entouré de gardes; un homme résolu pourrait toujours l'aborder, et une seconde suffirait pour consommer un crime: votre prévoyance est donc en défaut de ce côté. Maintenant, vous craignez peut-être qu'une conversation trop libre avec des étrangers ne lui révèle des secrets, ou ne lui inspire des espérances dangereuses; mais, avec tout votre pouvoir, est-il possible à vous d'empêcher qu'on ne lui transmette ouvertement ou clandestinement une lettre, une pétition, un avis, soit à la promenade, soit au théâtre, ou dans tout autre lieu? Moi, par exemple, si, au lieu de m'adresser franchement à vous, je m'étais posté sur son passage; si je m'étais hardiment avancé vers lui, et qu'en votre présence même je lui eusse remis un exemplaire de Napoléon en Égypte? Vous voyez bien que j'aurais trompé toutes vos précautions, et que j'aurais rempli mon but, d'une manière violente, j'en conviens, mais enfin il n'en est pas moins vrai que le prince aurait reçu mon exemplaire, et qu'il l'aurait lu ou du moins qu'il en aurait connu le titre. »

M. Dietrichstein me fit une réponse qui me glaça d'étonnement. « Écoutez, Monsieur; soyez bien persuadé que le prince n'entend, ne voit et ne lit que ce que nous voulons qu'il lise, qu'il voie et qu'il entende: s'il recevait par hasard une lettre, un pli, un livre qui eût trompé notre surveillance, et fût tombé jusqu'à lui sans passer par nos mains, croyez que son premier soin serait de nous le remettre avant de l'ouvrir; il ne se déciderait à y porter les yeux qu'autant que nous lui aurions déclaré qu'il pourrait le faire sans danger. - Il paraît, d'après cela, monsieur le comte, que le fils de Napoléon est bien loin d'être aussi libre que nous le supposons en France? - Réponse: Le prince n'est pas prisonnier, mais... il se trouve dans une position toute particulière. Veuillez bien ne plus me presser de vos questions, je ne pourrais vous satisfaire entièrement: renoncez également au projet qui vous a conduit ici : je vous répète qu'il y a impossibilité absolue.

- Eh bien! vous m'enlevez tout espoir; je ne puis certainement recourir à personne après votre arrêt, et je sens qu'il est inutile de renouveler mes instances; mais du moins vous ne pouvez me refuser de lui remettre cet exemplaire, au nom des auteurs: il a sans doute une bibliothèque, et ce livre n'est pas assez dangereux pour être mis à l'Index. »

M. Dietrichstein secoua la tête, comme un homme irrésolu; je compris qu'il lui était pénible de m'accabler de deux refus dans le même jour. Aussi, ne voulant pas le forcer à s'expliquer trop nettement, je pris congé de lui, en le priant de lire le poème, de se convaincre qu'il ne contenait rien de bien séditieux, et de me faire espérer que, d'après cette conviction, il consentirait à favoriser ma seconde demande.

Environ quinze jours après, je retournai chez le grand maître; j'en revins encore à mes premières obsessions. Il était étonné lui-même de ma ténacité. «Je ne vous conçois vraiment pas, le disait-il; vous mettez trop d'importance à voir le prince; contentez-vous de savoir qu'il est heureux, qu'il est sans ambition: sa carrière est toute tracée; il n'approchera jamais de la France, il n'en aura pas même la pensée. Répétez tout ceci à vos compatriotes; désabusez-les, s'il est possible. Je ne vous demande pas le secret de tout ce que j'ai pu vous dire; bien au contraire, je vous prie, à votre retour en France, de le publier, et même de l'écrire si bon vous semble. Quant à la remise de votre exemplaire, n'y comptez pas : votre livre est fort beau comme poésie, mais il est dangereux pour le fils de Napoléon; votre style plein d'images, cette vivacité de descriptions, ces couleurs que vous donnez à l'histoire; tout cela, dans sa jeune tête, peut exciter un enthousiasme et des germes d'ambition qui, sans aucun résultat, ne serviraient qu'à le dégoûter de sa position actuelle. L'histoire, il en connaît tout ce qu'il doit savoir, c'est-à-dire les dates et les noms: vous voyez, d'après cela, que votre livre ne peut lui convenir. »

J'insistai encore quelque temps; mais je vis bientôt que le grand maître ne m'écoutait que par civilité. Je ne voulus pas m'épuiser en prières inutiles, et dès lors, désabusé de mon innocente chimère, je regardai cette visite comme une audience de congé, et je ne pensai plus qu'à retourner en France.

Jusqu'au moment de mon départ, je continuai à visiter les personnes qui m'avaient jusqu'alors témoigné tant d'intérêt. Dans une de ces paisibles réunions, on m'a répété un propos du duc de Reichstadt, qui m'a singulièrement frappé. Je le tiens de bonne source; et, si je ne craignais de nuire à la fortune de cette personne, je la nommerais ici: qu'on se contente de savoir qu'elle voit familièrement le prince presque tous les jours. Dernièrement, cet étrange jeune homme paraissait absorbé par une idée fixe; il était entièrement distrait de sa leçon; tout à coup, il se frappe le front avec un signe d'impatience, et laisse échapper ces mots: «Mais que veulent-ils donc faire de moi? pensent-ils que j'aie la tête de mon père!... »

On doit conclure de cela que le rempart vivant qui l'entoure avait été franchi, qu'une lettre ou un pli indiscret avait été lancé jusqu'à lui, et que, pour cette fois, il avait enfreint les ordres qui lui prescrivent de rien lire sans l'aveu de ses précepteurs.
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OBENAUS (Joseph, baron d'): 138, 160, 186.
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STENDHAL (Henri Beyle dit): 53, 87, 171.
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TCHERNITCHEF (Alexandre Ivanovitch): 62.

THIBAUDEAU (Antoine, comte): 102.
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VIDOCQ (François): 170.
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VITROLLES (Eugène François d'Arnauld, baron de): 77, 106.

VORALBERG (Amélie de): 25.
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WALEWSKA (Marie): 96.

WEBER (Jean): 33.

WEISS (major): 138.

WELLINGTON (Arthur Wellesley, duc de): 105-106, 203-204.
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WURTZBOURG (grand duc de) : 52.







ZUNGERL (médecin): 196.




a Réalisé par Sophie Grandjean





DANS LA MÊME COLLECTION


	Michel ANTOINE	Louis XV
	Pierre AUBÉ	Godefroy de Bouillon Thomas Becket
	Françoise AUTRAND	Charles VI
	Jean-Pierre BABELON	Henri IV
	Michel BAR-ZOHAR	Ben Gourion
	Guy BECHTEL	Gutenberg
	Jean BÉRENGER	Turenne
	Jean-François BERGIER	Guillaume Tell
	Guillaume de BERTIER de SAUVIGNY	Metternich
	Jean-Paul BLED	François-Joseph
	François BLUCHE	Louis XIV
	Michel de BOÜARD	Guillaume le Conquérant
	Pierre BROUÉ	Trotsky
	Michel CARMONA	Marie de Médicis Richelieu
	Louis CALLEBAT	Pierre de Coubertin
	Pierre CARLIER	Démosthène
	Duc de CASTRIES	Mirabeau
	Pierre CHEVALLIER	Louis XIII Henri III
	Eugen CIZEK	Néron
	Ronald W. CLARK	Benjamin Franklin
	André CLOT	Soliman le Magnifique Haroun al-Rachid
	Ivan CLOULAS	Les Borgia Catherine de Médicis Laurent le Magnifique Henri II Jules II
	André CORVISIER	Louvois
	Hervé COUTAU-BÉGARIE et Claude HUAN	Darlan
	Liliane CRÉTÉ	Coligny
	Michel DE ENDEN	Raspoutine
	Daniel DESSERT	Fouquet
	Jean DEVIOSSE	Jean le Bon
	Michel DUCHEIN	Marie Stuart
	Georges-Henri DUMONT	Marie de Bourgogne Léopold II
	Jacques DUQUESNE	Saint Éloi
	Jean-Baptiste DUROSELLE	Clemenceau
	Danielle ELISSEEFF	Hideyoshi
	Jean ELLEINSTEIN	Staline
	Paul FAURE	Ulysse le Crétois Alexandre
	Jean FAVIER	Philippe le Bel François Villon La Guerre de Cent Ans
	Marc FERRO	Pétain
	Jean-Michel GAILLARD	Jules Ferry
	Lothar GALL	Bismarck
	Max GALLO	Garibaldi
	Louis GIRARD	Napoléon III
	Pauline GREGG	Charles Ier
	Pierre GRIMAL	Cicéron Tacite
	Pierre GUIRAL	Adolphe Thiers
	Mireille HADAS-LEBEL	Flavius Josèphe. Le Juif de Rome
	Léon E. HALKIN	Érasme
	Brigitte HAMANN	Élisabeth d'Autriche
	Jacques HARMAND	Vercingétorix
	Jacques HEERS	Marco Polo Machiavel
	François HINARD	Sylla
	Michel HOÀNG	Gengis Khan
	Eberhard HORST	César
	Gérard ISRAËL	Cyrus le Grand
	Jean JACQUART	François Ier Bayard
	Jacques JOUANNA	Hippocrate
	André KASPI	Franklin Roosevelt
	Paul Murray KENDALL	Louis XI Richard III Warwick, le faiseur de rois
	Yvonne LABANDE-MAILFERT	Charles VIII
	Claire LALOUETTE	L'Empire des Ramsès Thèbes
	André LE RÉVÉREND	Lyautey
	Évelyne LEVER	Louis XVI Louis XVIII
	Robert K. MASSIE	Pierre le Grand
	Marc MICHEL	Gallieni
	Georges MINOIS	Henri VIII
	Pierre MIQUEL	La Grande Guerre Poincaré La Seconde Guerre mondiale Les Guerres de religion
	Inès MURAT	Colbert La IIe République
	Daniel NONY	Caligula
	Stephen B. OATES	Lincoln
	Joseph PÉREZ	Isabelle et Ferdinand, Rois Catholiques d'Espagne
	Régine PERNOUD	Jeanne d'Arc Les Hommes de la Croisade Richard Coeur de Lion
	Jean-Christian PETITFILS	Le Régent
	Claude POULAIN	Jacques Coeur
	Bernard QUILLIET	Louis XII
	François RENAULT	Le cardinal Lavigerie
	Jean RICHARD	Saint Louis
	Pierre RICHÉ	Gerbert d'Aurillac, pape de l'an mil
	Jacques ROGER	Buffon
	François ROTH	La guerre de 70
	Jean-Paul Roux	Babur Jésus
	Yves SASSIER	Hugues Capet
	Klaus SCHELLE	Charles le Téméraire
	William SERMAN	La Commune de Paris
	Daniel Jeremy SILVER	Moïse
	Jean-Charles SOURNIA	Blaise de Monluc
	Étienne TAILLEMITE	La Fayette
	Laurent THEIS	Dagobert
	Jean TULARD	Napoléon
	Bernard VINOT	Saint-Just





OEBPS/page-template.xpgt
 

 
	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	    		 
	    		 
			 
			 
	    		 
	    		 
		
	



 
	 









cover.jpeg





OEBPS/9782213647982_img001.jpg
JEAN TULARD

NAPOLEON II

FAYARD





page-map.xml
 
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   




